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NOTRE  OBJET. 


Le  grand  débat  parlementaire,  provoqué  par 
M.  Hymans  dans  les  derniers  jours  de  la  session,  a 
fourni  l'occasion,  à  tous  les  partis  politiques 
représentés  à  la  Chambre,  de  développer  leurs 
prog'rammes  et  leurs  vues  d'avenir.  Les  g^roupes 
divers  de  l'opposition  ont  dit  leurs  griefs  et  leurs 
espérances.  Le  parti  g-ouvernemental  a  rappelé 
l'œuvre  accomplie  depuis  ving*t  ans,  les  progrès 
réalisés  par  le  pays  et  sa  résolution  de  persévérer 
dans  une  politique  de  tolérance  et  de  développe- 
ment économique.  Les  uns  et  les  autres  ont  ex- 
primé leur  caractère,  dégagé  leurs  vues  fonda- 
mentales, fait,  en  quelque  sorte,  leur  propre 
portrait. 

Le  pays  a  pu  s'éclairer  parfaitement  sur  les 
aspirations  des  hommes  qui  briguent  l'honneur  de 
conduire  ses  destinées. 

Aussi  nous  a-t-il  paru  utile  et  intéressant  d'em- 
prunter aux  débats  qui  viennent  de  se  clore,  les 
éléments  d'une  esquisse  des  divers  partis,  de  ce 
qa41«  sont  et  de  de  qn^lj»  Tealent  faire. 

Tel  est  l'objet  des  pages  qui  vont  suivre. 
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CHAPITRE   PREMIER. 
Le  parti  catholique. 

§  l°^    Ce  qu'il  est. 

Le  parti  catholique  est  un  parti  national^  c'est  ce 
qui  fait  sa  force  et  son  autorité.  Il  n'est  pas,  comme 
on  voudrait  parfois  le  faire  croire,  un  parti  confes- 
sionnel. 


Le  parti  catholique  est  nu  parti  national. 

Il  Fest,  parce  que  dans  son  sein  sont  représentées 
toutes  les  classes  de  la  population.  Tous  les  citoyens 
y  ont  accès,  pauvres  et  riches,  ouvriers  et  patrons, 
agriculteurs,  industriels,  commerçants,  nobles  et 
bourg-eois. 

Il  est  national  encore,  parce  qu'il  fait  appel  au 
concours  de  tous  les  citoyens  de  bonne  volonté, 
sans  distinction  même  de  convictions  relig'ieuses 
ou  d'opinions  philosophiques  pour  assurer  le  res- 
pect des  principes  de  l'ordre  social  et  poursuivre, 
dans  la  concorde  de  tous  les  citoyens,  la  grandeur 
et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Il  est  national  enfin,  parce  qu'il  possède  des 
adhérents  en  masses  compactes  dans  toutes  les  par- 
ties du  pays. 
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Sur  96  députés  de  droite,on  compte,  les  9  dépu- 
tés de  Bruxelles  misa  part,  60  représentants  de  la 
rég-ion  flamande,  27  représentants  de  la  région 
wallonne. 

Le  parti  socialiste  ne  compte,  pour  toute  la 
rég-ion  flamande,  que  trois  représentants, et  il  y  est 
quantité  nég^lig-eable  dans  les  campagnes. 

Dans  tous  les  arrondissements  du  pays  sans 
exception,  le  parti  catholique  dépasse  largement 
le  quorum  électoral. 

Dans  huit  circonscriptions  les  libéraux  ne  l'at- 
teignent pas  et  les  socialistes  dans  quinze. 


Le  parti  catholique  n^eist  pas  un  parti 
coufe»slounel. 

On  a  reproché  au  parti  catholique  d'être  un 
parti  confessionnel. 

Si  l'on  entend  par  là  qu'il  entend  faire  respecter 
les  droits  de  l'église  catholique,  on  a  raison. 

Mais  si  Ton  veut  dire  qu'il  exige  de  ses  adhérents 
l'adhésion  à  un  credo  religieux  déterminé  et  qu'il 
n'a  pas  de  programme  politique  en  dehors  de  ses 
croyances  catholiques,  on  se  trompe. 

Le  parti  catholique  demande  à  ceux  qui  s'enré- 
gimentent sous  ses  drapeaux  plus  et  moins  q^u'une 
confession  de  foi  religieuse. 

Il  leur  demande  moinSf  parce  qu'il  lui  suffit  que 
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l'on  reconnaisse  l'importance  du  rôle  social  de 
ridée  relig'ieuse  et  les  droits  des  croyants  de  prati- 
quer librement  leur  culte  et  de  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  conforme  à  leurs  croyances. 

Il  leur  demande  plus,  parce  que  son  prog'ramme 
comprend,  à  côté  du  respect  décidée  relig'ieuse,  une 
série  d'articles  purement  politiques,  étrangers  aux 
questions  de  croyance  et  auxquels  on  doit  se  rallier 
à  peine  de  s'exclure  du  parti  catholique  :  la  monar- 
chie, le  maintien  de  toutes  les  libertés  constitu- 
tionnelles, l'autonomie  des  pouvoirs  locaux,  l'en- 
courag'ement  des  initiatives  individuelles. 

Les  déclarations  sont  nombreuses  à  cet  égfard. 

M.  Van  den  Heuvel  disait  à  l'Association  consti- 
tutionnelle de  Gand,  le  10  avril  1904  : 

«  Le  parti  catholique  n'est  pas  un  groupe  confessionnel 
et  fermé;  mais  il  veut  que,  conformément  à  la  Constitu- 
tion, tous  les  cultes  trouvent  dans  la  liberté  les  moyens 
de  manifester  leur  action  moralisatrice  et  sociale... 

«Notre  idéal  n'est  point  de  rester  un  parti  fermé  et 
exclusif,  mais  d'onvrir  nos  rangs  à  tous  les 
hommes  de  bonne  Tolonté  et  de  travailler,  avec 
le  concours  de  tous,  à  la  grandeur  nationale.  » 

Quelques  jours  plus  tard  à  la  Chambre,  le 
20  avril,  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  développait  la 
même  pensée  avec  une  grande  netteté  : 

»  Le  parti  qui  occupe  le  pouvoir  n'est  pas  un  parti 
confessionnel. 

»  Quand  on  veut  juger  un  citoyen  et  un  parti,  il  faut 
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distinguer  entre  le  for  intérieur  de  l'iiommo  privé  et 
l'action  politique. 

»  Du  côté  de  nos  croyances  religieuses  et  de  !a  ma- 
nière dont  nous  les  pratiquons,  nous  n'avons  de  compte 
à  rendre  à  personne  et  nul  n'a  de  compte  à  nous 
demander. 

»  J'ajoute  même  que  l'on  peut  être  catholique  prati- 
quant et  ne  point  appartenir  au  parti  catholique. 

«  Je  suppose,  par  exemple,  un  catholique  qui  serait 
républicain  militant... 

))  Ce  citoyen  sera  des  nôtres  sur  le  terrain  de  la  reli- 
gion, mais  il  n'appartiendra  pas  à  notre  parti  politique, 
parce  que  notre  parti  est  monarchiste. 

»  P.tr  contre,  nn  homme  qui  ne  pratiqae 
personnellcmeiit  aiicnn  calie,  ou  bien  nn 
protestant,  nn  iAraélite  même,  pourront 
se  langer  sons  noire  drapeau  politique. 
Oui,  certes,  parce  que  notre  parti  est  ouvert  à  tous  ceux 
qui,  reconnaissant  la  nécessité  sociale  de  la  religion, 
respectent  celle-ci  et  se  déclarent  contre  ceux  qui  la 
combattent.  » 

Abordant  un  autre  aspect  du  même  ordre  d'idées, 
M.  Helleputte  a  bien  fait  voir  à  quel  point  est 
fausse  Taccusation  fréquemment  lancée  aux  hom- 
mes du  parti  catholique  d'obéir  systématiquement 
aux  inspirations  du  clergé,  même  dans  les  ques- 
tions purement  politiques. 

«  L'actionduclergégêne-t-elle  les  hommes  politiques? 
Je  fais  appel  à  tous  mes  collègues.  L'un  d'eux  s'est-il 
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jamais  trouvé  gêné  dans  son  action  politique  par  un 
membre  du  clergé,  quelque  haut  placé  qu'il  fût?  J'ai 
beaucoup  de  respect  pour  les  membres  du  clergé  et 
pour  les  évêques,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  en  quelque 
mesure,  soumis  à  trois  évêques  au  lieu  d'un.  Je  suis  né 
dans  le  diocèse  de  Gand,  j'habite  le  diocèse  de  Malines, 
et  je  représente  un  arrondissement  qui  fait  partie  du 
diocèse  de  Liège.  J'ai  toujours  eu  le  bonheur  d'avoir 
avec  les  chefs  de  ces  trois  diocèses  les  meilleures  rela- 
tions. 

»*  m.  Hymans.  —  Vous  avez  de  très  belles  rela- 
tions. {Rires.) 

))  M.  Hellepiitte.  —  Je  m'en  félicite.  Voilà  donc 
trois  puissances  au  lieu  d'une,  qui  pourraient  agir 
d'autorité  sur  moi  dans  les  affaires  politiques.  Elles  ne 
l'ont  jamais  fait.  Je  leur  obéis  avec  une  soumission 
absolue,  entière,  sans  discuter  la  matière  religieuse. 

»  Lorsque  S.  Em.  le  cardinal  me  dit  :  Il  est  défendu  de 
manger  de  la  viande  le  vendredi,  je  mange  du  poisson; 
lorsqu'il  me  dit  :  vous  n'êtes  plus  obligé  de  manger  du 
poisson  le  samedi,  je  mange  de  la  viande.  Je  fais  cela  sans 
hésiter.  Mais  si,  hypothèse  invraisemblable  et  absurde, 
si  S.  Em.  le  cardinal  venait  me  dire  :  M.  Helleputte,  il 
faut  vous  rallier  à  la  Grande  Coupure  telle  qu'elle  est 
projetée,  je  lui  dirais  respectueusement  comme  je  l'ai 
dit  à  l'honorable  chef  du  cabinet  :  Éminence,  j'attends 
le  résultat  des  expériences  décrétées  par  la  Chambre 
avant  de  me  prononcer. 

»  m.  Hymaos.  —  S'il  s'agissait  d'une  loi  politique 
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et  que  l'archevêque  de  Malines  vous  dit  qu'il  faut  la 
voter  dans  l'intérêt  de  l'Église,  que  diriez-vous? 

»  m.  Helleputte.  —  Je  vous  répondrai  par  un 
fait  personnel.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que 
le  précédent  évêque  de  Liège,  feu  Mgr  Doutreloux, 
était  partisan  de  la  représentation  proportionnelle.  J'ai 
eu  avec  lui  sur  ce  point  de  nombreuses  conversations 
et  des  correspondances  très  intéressantes. 

»  il.  Hymans.  —  Il  faudrait  les  publier.  [Rires  à 
gauche.) 

)»  M.  Helleputie.  —  Peut-être...  après  ma  mort. 
{Hilarité.) 

»  Or,  malgré  ce  dissentiment,  je  n'ai  pas  laissé  de 
combattre  la  représentation  proportionnelle  avec  une 
certaine  vigueur. 

»  L'évêque  de  Liège  était  partisan  de  cette  réforme 
et  il  m'engageait  à  la  voter.  N'était-ce  pas  son  droit? 
Je  ne  l'ai  pas  votée  et  j'ai  gardé  avec  lui  les  meilleures 
relations.  »  (Annales,  1903-1904,  p.  1353.) 

Peut-on  dire  que  les  autres  partis  montrent  un 
aussi  grand  respect  pour  la  liberté  des  opinions? 
Yoye/c  le  parti  socialiste. 

Pour  être  admis  dans  le  personnel  d'une  coopé- 
rative socialiste,  il  faut  : 

«  1**  Appartenir  au  parti  ouvrier  depuis  trois  ans  au 
moins  ; 

2"  Être  syndiqué  et  membre  d'une  ligue  ouvrière  ; 
30  Être  abonné  régulier  d'un  journal  socialiste; 
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4®  Avoir  donné  des  preuves  de  sincérité  au  parti; 
5°  Prendre  l'engagement  écrit  de  se  conformer  aux 
obligations  énumérées  ci-dessus.  » 

Et  quand  on  est  admis,  on  est  surveillé  de  près 
et  tenu  à  de  nombreuses  oblig'ations.  Qu'on  lise  le 
code  des  devoirs  des  employés  et  des  ou- 
vriers des  coopératives  socialistes  envers  le 
parti  ouvrier,  arrêté  par  le  dernier  congrès  de  ces 
sociétés  : 

n  \°  Être  syndiqué  et  rester  dans  son  syndicat  pro- 
fessionnel et  être  membre  dune  ligne  ouvrière,  non  pas 
comme  simple  membre^  mais  comme  militant... 

»  2°  Profiter  de  la  diminution  des  heures  de  travail 
pour  étudier  le  programme  du  parti,,. 

»  3o  Se  mettre  à  la  disposition  du  parti  pour  tout 
IraTaîl  de  propagande.  —  Les  conseils  d'admi- 
nistration enverront  tous  les  ans  un  rapport  aux  fédé- 
rations régionales  du  travail  de  propagande  fourni 
par  le  personnel.  » 

De  quel  côté  y  a-t-il  le  plus  de  tolérance  et  de 
liberté  ? 

§  2.    Ce  qu^a  fait  et  ce  que  fera  le 
parti  catlioliqne. 

Maintenir  dans  le  pays  la  paix  religieuse  et  la 
paix  sociale,  favoriser  dans  tous  les  domaines 
énonomiques  et  intellectuels  l'expansion  natio- 
nale, développer  la  prospérité  publique,  accroître 
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le  prestig^e  extérieur  et  la  force  de  rayonnement  de 
la  patrie,  tel  a  été  le  but  de  ses  efforts  dans  le 
passé,  tel  est  encore  son  programme  pour  l'avenir. 


Liberté  et    progrès»  dans   renseignement. 

Ce  programme,  il  a  travaillé  aie  réaliser  d'abord 
dans  le  domaine  de  V enseignement. 

Il  a  mis  fin  à  la  lutte  qui  se  livrait  sur  le  terrain 
de  l'enseignement  primaire  et  qui  était  née  de 
la  révision  de  la  loi  de  1842,  il  a  inscrit  l'enseigne- 
ment de  la  religion  au  programme  et  rappris  ainsi 
aux  populations  le  chemin  de  l'école  publique  ;  il 
a,  en  même  temps,  en  autorisant  les  dispenses, 
réservé  la  liberté  de  conscience  des  parents  et  de 
leurs  enfants. 

Aussi  la  population  scolaire  des  établissements 
soumis  à  l'inspection  officielle  s'est-elle  accrue 
dans  les  proportions  que  voici  : 

1883  1902 

Élèves  346,012        679,661 

Après  avoir  établi  la  paix  dans  le  domaine  de 
renseignement  primaire,  le  gouvernement  catho- 
lique a  réorganisé  renseignement  supérieur 

par  la  loi  du  10  avril  1890. 

«  Cette  loi,  a  dit  M.  de  Smet  de  Naeyer,  exige  des 
aspirants  universitaires  la  preuve  d'études  moyennes 
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faites  avec  fruit,  elle  a  élargi  le  cadre  suranné  des 
grades  académiques  et  spécialisé  les  études  dans  les 
facultés  de  philosophie  et  des  sciences,  et  développé 
chez  l'étudiant  l'esprit  d'initiative.  » 

Une  extension  énorme  a  été  donnée  à  l'enscl- 
gneniciit  Industriel^  agricole,  commercial 
et  ménager. 

«i  Je  ne  puis  pas,  disait  encore  l'honorable  ministre, 
entrer  ici  dans  les  détails,  mais  c'est  un  fait  constant 
qu'en  dehors  des  organismes  qu'il  a  créés  ou  déve- 
loppés lui-même,  le  gouvernement  actuel  a  tracé  la 
voie  aux  administrations  subordonnées  et  encourage 
généreusement  leur  initiative.  11  sufiQt,  pour  s'en  con- 
vaincre, d'ouvrir  les  budgets  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  ministère  de  l'industrie  et  du  travail. 

»  L'enseignement  industriel  et  professionnel,  par 
exemple,  figurait  pour  318,900  francs  au  budget 
de  4884;  il  émarge  pour  1,700,000  francs  au  budget 
de  la  présente  année. 

>  QuaDtàrenseignementagricole,laloidu4avril  1890 
a  réorganisé  complètement  l'enseignement  supérieur  et 
l'enseignement  moyen  donnés  aux  frais  de  l'État,  et 
provoqué  la  création  de  l'enseignement  primaire  par 
les  provinces,  les  communes  ou  les  sociétés  agricoles, 
avec  l'assistance  financière  de  l'État.  » 

(ÀJimles,  1903-1904,  p.  1344.) 


Petite  propriété  et  trayait . 

Le  programme  de  pacification   du  gouverne- 
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ment  catholique  a  été  appliqué  ég-alement  aux 
RELATIONS  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL  et,  par  uue  série 
de  lois  nouvelles  ou  de  mesures  d'ordre  adminis- 
tratif, la  protection  des  travailleurs  a  été  assurée. 

«  Jusqu'en  1889,  dit  encore  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
rien  n'avait  été  fait  en  faveur  delà  petite  propriété. 

"  L'honorable  M.  Hymans  a  voulu  revendiquer  pour 
le  parti  libéral  l'honneur  de  la  première  loi  sur  les  habi- 
tations ouvrières» 

*  Il  existait,  il  est  vrai,  une  loi  de  1862,  due  à 
M.  Frère-Orban.  Cette  loi  se  bornait  à  accorder  aux 
sociétés  d'habitations  ouvrières  ainsi  qu'aux  ouvriers 
qui  se  rendaient  acquéreurs  de  leur  habitation,  un 
délai  de  dix  années  pour  se  libérer  des  droits  fiscaux, 
maintenus  intégralement.  Sans  une  organisation  de 
crédit  à  l'usage  des  ouvriers  acquéreurs  et  sans  réduc- 
tion d'impôt,  cette  loi  était  condamnée  à  rester  lettre 
morte. 

»  C'est  la  loi  du  9  août  1889  qui  a  permis  d'organi- 
ser un  crédit  foncier  à  la  dispositions  des  ouvriers,  au 
moyen  des  avances  de  fonds  faites  par  la  Caisse 
d'épargne  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières. 

»  Citons  ensuite  la  loi  du  21  mai  1897  sur  les  diC(\\i\- 
sitions  de  petites  propriétés  rurales,  puis  encore  celle 
du  16  mai  1900  sur  le  régime  sucessoral  des  petits  héri- 
tages, laquelle  a  pour  but  de  faciliter  la  conservation  du 
patrimoine  dans  la  famille. 

'•  Le  gouvernement  actuel  a  couronné  cet  édifice  en 
présentant  le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  vient  d'en- 


—  ^9  — 

tamer  la  discussion.  En  élargissant  le  régime  des  lois  de 
1889  et  de  1897  combinées,  la  loi  de  demain  favorisera 
la  constitution  et  la  conservation  de  la  petite  propriété 
en  général,  et  elle  constituera  le  meilleur  code  delà 
petite  propriété  qui  soit  au  monde. 

»  Une  législation  spéciale  en  vue  de  la  protection  de 
la  classe  ouvrière,  a  été  créée  de  toutes  pièces. 

»  Protection  de  l'ouvrier  dans  sa  famille,  sa  vie  et  sa 
santé  :  loi  du  13  décembre  1889  sur  le  traTail  des 
fcmiiies  et  des  enfauts;  loi  du  2  juillet  1899 
ayant  pour  but  d'assurer  la  sécurité  et  de  protège''  la 
santé  des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales;  loi  du  24  mai  1898  sur  la 
police  et  la  surveillance  des  carrières. 

'»  Protection  de  l'ouvrier  dans  son  salaire  :  loi  du 
16  août  1887  sur  le  payement  des  salaires  et 
loi  du  18  du  même  mois  sur  l'incessibilité  et  l'insaisissa- 
biiité  des  salaires;  loi  du  30  juillet  1 90 1  sur  le  mesurage 
du  travail;  loi  du  iO  mars  1900  sur  le  contrat  de 
trayail. 

»  Protection  de  l'ouvrier  dans  ses  intérêts  économi- 
ques: loi  du  16  août  1887  instituant  les  couseils  de 
l'induMlrte  et  da  traTail;  loi  du  31  mars  1898 
sur  les  unions  professionnelles. 

'•  Enfin,  protection  de  l'ouvrier  dans  l'emploi  de  son 
épargne  et  les  besoins  de  ses  vieux  jours  :  loi  du 
23  juin  1894  sur  les  sociétés  mutnalistes;  loi  du 
10  mal  1900  sur  les  pensions  de  Tîeillesse.  » 

La  première  loi  sur  les  mutualités,  la  loi  de 
1851,  a  été  l'œuvre  d'un  gouvernement  libéral, 
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mais  cette  loi  avait  sing'ulièrement  besoin  d'être 
élargie. 

»  Ce  n'est  que  depuis  la  loi  de  1894  que  les  sociétés 
mutualistes  ont  pris  un  réel  essor;  quelques  chiffres  le 
démontreront  amplement. 

»  En  1(S1)4,  il  n'existait  dans  tout  le  pays  que  593 
sociétés  mutualistes  reconnues;  l'année  dernière,  leur 
nombre  total  était  monté  à  6,447. 

»  Et  voici  la  progression  en  ce  qui  concerne  une  des 
catégories  les  plus  intéressantes,  les  sociétés  ayant  pour 
objet  l'affiliation  de  leurs  membres  à  la  caisse  de 
retraite  :  en  1894,  leur  nombre  s'élevait  à  107  seule- 
ment ;  huit  ans  après,  en  1 902,  on  en  comptait  4,597.  » 

[Annales,  id.,  p.  1346-7.) 


Réforme»  politiques. 

Dans  le  domaine  politique  proprement  dit,  le 
gouvernement  catholique  a  réalisé  des  réformes 
capitales  et  doté  le  pays  de  Tensembie  d'institu- 
tions électorales  le  plus  perfectionné  sans  contredit 
qui  existe  au  monde. 

<  Il  peut  compter  à  son  actif  Vextension  du  droit  de 
suffrage,  Vorganisalion  du  suffrage  généralisé,  le  vote 
obligatoire,  la  représentation  proportionnelle,  toutes 
innovations  qui  ont  été  saluées  par  les  sommités  poli- 
tiques de  l'étranger;  elles  ont  valu  à  la  Belgique  la 
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qualification  de  laboratoire  politique  des  réformes  que 
d'autres  pays  n'osent  pas  aborder. 

»  Voilà  comment  la  Belgique  est  jugée,  hors  de  ses 
frontières,  sous  le  rapport  du  progrès  politique.  » 

{Annales,  id.,  p.  i343.) 


Progrès   éeoDomiqne. 

Dans  le  domaine  écocomique,  Tœuvre  du  gou- 
vernement actuel  se  distingue  particulièrement 
à  un  double  point  de  vuf^  : 

1*^  Les  enconrageauciils  miilliples  et  Taries 
df»nnéi»  à  riuitiatiTe  incliTifltielle  sous  toutes 
les  formes  utiles  qu'elle  peut  revêtir. 

(>•  Qu'il  s'agisse  d'entreprises  d'intérêt  économique  ou 
d'institutions  d'ordre  social,  disait  encore  à  la  séance  du 
20  avril  le  comte  de  Smet  de  Naeyer,  l'association  déve- 
loppe la  puissance  de  l'individu  dans  une  proportion 
presque  illimitée.  C'est  pourquoi  notre  politique  con- 
siste à  encourager  les  initiatives,  basées  sur  la  liberté 
d'association,  qui  s'unissent  pour  promouvoir  l'intérêt 
commun  et  l'intérêt  individuel,  si  étroitement  liés  en 
tant  de  matières.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons, 
par  exemple,  largement  étendu  la  sphère  d'action  des 
sociétés  mutualistes  et  multiplié  les  avantages  qui 
leur  étaient  accordés. 

»  Nous  avons  appelé  à  l'existence  légale  les  unions 
professionnelles;  nous  encourageons  par  des  subsides 
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les  sociétés  mutualistes  d'assurance  contre  les  pertes  de 
bétail  et  les  sociétés  coopératives  de  crédit  agricole. 

))  Je  ne  fais  qu'indiquer  quelques  exemples.  Il  y 
aurait  un  volume  à  écrire  sur  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  catholique  pour  stimuler  l'esprit  d'asso- 
ciation sur  le  terrain  économique  et  professionnel,  pour 
rendre  de  plus  en  plus  fécond  le  principe  de  la  liberté 
d'association.  >•  {Annales,  id.,p,  1342.) 

2o  Le  déTeloppement  sans  exemple  de 
rontillage  économique  dn  pays  :  ports^  ca- 
naux, routes,  chemins  de  fer  et  les  milliers  de 
kilomètres  du  réseau  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

A  cet  ég*ard,  rien  n'est  plus  instructif  que  la 
proportion  des  dépenses  consacrées  aux  travaux 
d'outillag^e  économique  sur  l'ensemble  du  budget 
extraordinaire. 

Ces  dépenses  formaient  : 

Sous  la  gestion  de  M.  Graux  :        79.49  p.  c. 
deM.  Beernaert  :  57.82     « 
«  «         actuelle  :  96.4^     « 

Si  la  proportion  est  plus  faible  sous  la  gestion 
de  l'honorable  M.  Beernaert,  c'est  qu'il  a  dû  payer 
la  grosse  dépense  des  forts  de  la  Meuse. 

Conséquence  : 

L'influence  de  cette  préoccupation  constante  des 
intérêts  économiques  de  la  nation  dans  la  gestion 
des  affaires  publiques,  se  traduit  éloquemment 
dans  la  progression  de  notre  commerce  extérieur . 

<(  Notre  commerce  spécial,  disait  M.  le  comte 
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de  Smet  de  Naeyer,  qui  se  chiffrait  en  1884  par 
2  milliards  700  millions,  atteignait  en  1903  4  milliards 
700  millions.  Notre  iiionTCineiit  maritime,  pour 
l'ensemble  de  nos  poits,  n'était  en  1884  que  de  4  mil- 
lions de  tonnes;  en  1903,  il  s'élevait  à  11  millions  de 
tonnes. 

»  Ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  éloquents?  Pareille 
progression  est  sans  exemple  dans  notre  histoire  éco- 
nomique. )>  [Annales,  id.,  p.  1346.) 


Situation  des  finances. 

Enfin,  dans  le  domaine  des  finances  publiques, 
le  gouvernement,  soutenu  par  la  droite,  a  réalisé 
des  bonis  sans  précédents  :160  millions  en  19ans. 

Sans  la  réforme  financière  qui  a  consisté  à  inscrire 
au  budget  ordinaire  un  certain  nombre  de  dépenses 
qui  figuraient  au  budget  extraordinaire  sous  les 
ministères  précédents,  mais  qui  étaient  improduc- 
tives, le  total  des  bonis  eût  atteint  2S0  millions. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  nonobstant  une 
série  de  dégrèvements  d'impôts  (hormis  ceux  qui 
frappent  l'alcool),  dégrèvements  dont  nous  ne 
rappellerons  que  le  dernier,  celui  qui  résulte  de  la 
convention  sucrièreet  qui  a  permis  de  décharger  la 
consommation  du  sucre  d'une  somme  de  20  mil- 
lions. 

Ils  ont  été  obtenus,   malgré  les  crises  parfois 
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intenses  que  les  affaires  ont  traversées,  telles  que 
celles  de  ces  dernières  années,  malgré  les  charg-es 
nouvelles  résultant  pour  le  Trésor  de  certaines 
mesures  éminemment  démocratiques,  telles  que  la 
rémunération  des  miliciens  et  les  pensions  de  vieil- 
lesse. 

Conclusions. 

En  présence  de  ces  nombreuses  réformes  dans  le 
domaine  de  l'enseig-nement,  dans  le  rég-ime  du  tra- 
vail, dans  Toi-g-anisation  politique,  en  présence  de 
ces  progrès  dans  le  développement  du  commerce 
et  de  ^accroissement  de  la  richesse  nationale,  en 
présence  de  cette  situation  toujours  prospère  du 
Trésor, oupeutscuriredeTaccusation de  M. Hymens 
pariant  de  l'inertie  et  de  l'impuissance  des  catho- 
liques. 

M.  Hymans  croit  que,  pour  être  actif  et  puissant, 
il  faut  se  complaire  dans  des  querelles  anciennes, 
mener  la  g*uerre,  diviser  le  pays  en  deux  camps  et 
porter  partout  la  discorde. 

L'idéal  du  parti  catholique  et  du  g'ouvernement 
est  tout  autre.  Ils  aspirent  à  la  paix  et  à  la  liberté, 
parce  qu'ils  savent  que  Tune  et  l'autre  sont  néces- 
saires à  la  prospérité  et  à  la  g"randeurd'unenation. 


m 
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CHAPITRE  II. 
Les  partis  d'opposition. 

§  1^^  Ce  qii4l9  sont. 

Voyons  maintenant  ce  que  sont  les  partis  d'op- 
position. Puis  nous  examinerons  ce  qu'ils  feraient 

au  pouvoir. 

* 

Ce  sont  des  partis  de  classe. 

A  la  différence  du  parti  catholique,  nous  l'avons 
déjà  marqué,  les  deux  g*roupes  principaux  de 
Topposition  sont,  chacun  à  sa  manière,  des  partis 
de  classe,  défaut  doublement  g-rave  à  une  époque 
de  dissensions  sociales. 

Le  'parti  libéral  se  recrute  à  peu  près  exclusive- 
ment dans  la  bourgreoisie,  et  tous  les  efforts  qu'il  a 
faits  pour  rallier  à  sa  cause  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers et  se  donner  ainsi  une  assise  populaire,  ont 
pitoyablement  échoué. 

Quant  au  parti  socialiste^  il  se  targ-ue  lui-même 
d'être  essentiellement  un  parti  de  classe,  et  la 
g-uerre  sociale,  qu'il  prétend  déchaîner  par  tous 
les  moyens,  est  le  plus  grave  des  dang*ers  qui 
menacent  l'avenir. 
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Les  libéraux  éclairés  eux-mêmes  le  reconnais- 
sent, et  l'un  des  plus  disting'ués  d'entre  eux, 
M.  Wilmotte,  a  écrit  : 

«  Réconcilier  la  classe  des  manuels  avec  la  bour- 
geoisie est  le  grand  œuvre.  C'est  de  ce  côté  qu'est  en 
Belgique  la  seule  chance  d'apaisement  politique.  » 

Mais,  par  une  étrange  aberration,  il  s'imag^ine 
que  cette  œuvre  seuls  les  libéraux  la  peuvent 
accomplir. 

«  C'est  à  des  libéraux  que  reviendra  la  mission,  bien 
délicate,  il  est  vrai,  de  rapprocher  victorieusemen 
deux  classes  désunies.  Encore  ne  devront-ils  s'y  es- 
sayer qu'au  lendemain  d'une  victoire  parlementaire, 
lorsque  le  partage  du  butin  rapprochera  les  appétits 
pour  une  même  besogne  de  revanche,  de  réparation  et 
même  d'assouvissement  brutal.  » 

Ainsi  donc  le  parti  libéral,  parti  de  classe  et 
incapable  de  s'en  corriger,  en  est  réduit  à  attendre 
le  rétablissement  de  la  paix  sociale  »  du  rappro- 
chement des  appétits  dans  un  assouvissement  brutal  " . 

M.  Wilmotte  a  mille  fois  raison  de  dire  dans  ces 
conditions  que  Toeuvre  «  sera  bien  délicate  • . 


Les  partis  d^opposition  sont  des  partis 
divisés. 

Partis  de  classe,  les  deux  gfroupes  principaux 
de  l'opposition  ne  sont  pas  seulement  antag*onistes 
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Tun  vis-à-vis  de  Fautre,  ils  sont  divisés  eux- 
mêmes. 

Les  libéraux  se  partag-ent  en  modérés,  formant 
un  petit  groupe  de  sept  ou  huit  représentants,  et  en 
radicaux,  et  parmi  ceux-ci,  depuis  M.  Ouverleaux 
jusqu'à  M.  Lorand,  en  passant  par  M.  Buyl,  com- 
bien de  nuances  distinctes   ne  présente-t-il  pas? 

Chez  les  socialistes,  une  discipline  de  fer  dissi- 
mule mal  Fantagonisme  profond  qui  sépare  les 
intellectuels,  soucieux  d'une  certaine  modération, 
et  les  violents  imbus  de  la  pure  tradition  révolu- 
tionnaire. 

Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  les  seules 
aspirations  sur  lesquelles,  dans  chaque  g*roupe, 
tous  les  membres  cessent  d'être  divisés,  les  pous- 
sent directement  à  fomenter  la  division  et  la 
discorde  dans  le  paf  s. 


^  Les  partis  d^opposition  sont  incapables 
de  gouTerner. 

Le  g"ouvernement  issu  de  la  victoire  des  partis 
d'opposition,  serait  incapable  de  gouverner  : 

Un  ministère,  sous  notre  régrime  constitutionnel, 
doit  s'appuyer  sur  une  majorité  au  sein  du  parle- 
ment. 11  ne  suffit  pas  d'avoir  un  programme,  il 
faut  disposer  des  moyens  de  le  réaliser.  Comment 
donc  g"0uverner  à  l'aide  de  deux  g^roupes  divisés 
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sur  la  plupart  des  questions,   sauf  ranticlérica- 
lisme,  et  manquant  eux-mêmes  d'homog-énéité? 

Dans  les  récents  débats,  un  seul  orateur,  Thono- 
rable  M.  Braun,  bourg-mestre  de  Gand,  s'est  senti 
de  taille  à  aborder  le  redoutable  problème  de» 
moj^ens  d'existence  du  futur  cabinet. 

Il  en  avait  déjà  fourni,  il  y  a  quelques  années,  la 
solution  dans  une  formule  qui,  pour  ne  pas  être 
précisément  lapidaire,  n'en  mérite  pas  moins  les 
honneurs  de  Tencadrement  :  «  Culbutons  d'abord  le 
gouvernementy  après  nous  verrons.  >> 

Jugeant, sans  doute,  qu'elle  ne  satisfaisait  pas  le 
pays,  soucieux  de  savoir  où  on  veut  le  conduire, 
il  est  entré,  à  la  séance  du  21  avril,  dans  quelques 
détails  et  il  en  a  exposé  de  très  suggestifs.  Qu'on 
en  juge. 

Première  vérité  :  Les  Noelalistes  sont  Im- 
possibles an  gouTeruemeiit. 

«  Ils  (les  socialistes)  savent  que  leur  moment  n'est 
pas  venu  ;  ils  savent  qu'ils  ne  sont  pas  gouvernemen- 
taux; des  républicains  ne  peuvent  pas  être  les  minis- 
tres d'une  monarchie;  ils  sont  assez  intelligents  pour 
le  reconnaître  eux-mêmes.  »  {Annales,  1903-1904, 
p.  1384.) 

Sauf  sur  ce  dernier  point,  nous  sommes  entière- 
ment de  son  avis. 

Reconnaissons  d'ailleurs  que,  dans  son  discours 
de  Chimay,  M.  Hymans  avait  dit  la  même  chose, 
avec  autant  de  franchise  et  en  plus  beau  langage. 


I 


UN  GRAND  DÉBAT 


smi 


LA  POLITIQUE  GÉNEUALE. 
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«  Je  ne  crois  pas  en  l'avenir  du  socialisme.  Son 
caractère  révolutionnaire  le  frappe  d'incapacité  gouver- 
nementale. Le  parti  catholique  vit  de  la  peur  qu'in- 
spire le  socialisme  et  l'exploile  habilement.  Le  parti 
socialiste  ne  s'est  pas  assagi.  Il  y  a  dix  ans,  ce  parti 
nouveau  en  Belgique  était  entré  bouillant  et  plein  d'en- 
thousiasme dans  la  mêlée. 

))  Il  aurait  dû  comprendre  qu'il  avait  tout  à  gagner 
en  dépouillant  tout  caractère  révolutionnaire,  en  accep- 
tant les  institutions  régulières  du  pays,  en  devenant  un 
parti  de  réformes  pratiques. 

»  Au  lieu  de  cela,  on  le  voit  avec  une  vanité  incom- 
mensurable maintenir  haut  et  ferme  son  programme 
utopique  et  l'intégrité  de  son  dogme  économique,  visi- 
blement contraire  à  toutes  les  réalités  sociales.  Il 
devrait,  comme  a  dit  M.  Feron,  faire  d'abord  la  revision 
du  collectivisme.  » 

Deuxième  vérité  :  Le  futar  cabinet  libéral 
recherchera  d^abord  le  coneoars  dn  parti 
socialiste,  recoiina  antigonTernemental. 

Malgré  tout  son  optimisme,  M.  Braun  n'espère 
pas  que  le  groupe  libéral  puisse  compter  dans  les 
prochaines  assemblées  «  plus  de  40  à  50  représen- 
tants »,  et  même,  à  la  fin  de  son  discours,  il  s'en 
tient  plutôt  à  40  ou  45. 

Le  ministère  libérai  devra  donc  s'appuyer  sur  le 
groupe  socialiste  ou  sur  le  groupe  catholique.  Les 
préférences  de  M.  Braun  vont  au  premier.  Il  sou- 
haiterait beaucoup  que  les  socialistes  eussent  la 
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sagesse  de  garder  en  poche,  au  moins  pour  un 
temps,  leur  programme  révolutionnaire.  Cepen- 
dant, il  n'y  compte  pas  trop,  et  pour  cause.  Écou- 
tons-le : 

«  Mais,  dit-on,  les  socialistes  ne  se  contenteront  pas 
de  ce  programme;  ils  voudront  davantage.  Dans  ce 
cas  noaâi  aurions  à  leni*  résister. 

■  S'ils  faisaient  des  conditions  impossibles,  s'ils 
n'avaient  pas  la  sagesse  de  tenir  compte  du  tempéra- 
ment national  et  de  nos  institutions  fondamentales,  ils 
pourraient  subir  les  conséquences  de  leurs  fautes; 
nous  ne  les  suivrions  pas,  > 

Mais  alors  que  faire,  puisque  le  ministère  n'aura 
plus  de  majorité?  Mais  parbleu!  la  droite  elle- 
même  viendra  au  secours  du  gouvernement  a  pour 
éviter  le  gâchis  ou  pire  encore  » . 

Ainsi  donc,  troisième  vérité  proclamé  par 
M.  Braun,  à  moins  que  I;i  droite  ne  Tienne 
à  son  aide,  le  futur  cabinet  libéral  risque 
de  conduire  le  pajrs  au  gâchis  ou  pire 
encore. 

Pour  que  l'on  ne  nous  taxe  pas  d'exagération, 
une  petite  citation  est  indispensable  : 

«  Eh,  qui  sait  si  vous-mêmes,  Messieurs  de  la  droite, 
vous  ne  serez  pas  forcés  de  soutenir  un  cabinet  libéral, 
de  crainte  d'avoir  moins  bien... Iriez- vous  jusqu'à  ren- 
verser le  ministère  libéral,  au  risque  de  provoquer  le 
gâchis  ou  peut-être  pire  encore.  »  (Annales^  1903- 
i904,  p.  i384.) 
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En  résumé,  les  équilibristes  du  futur  cabinet 
libéral,  incapables  de  marcher  seuls  sur  la  corde 
roide,  s'imaginent  qu'ils  vont  pouvoir  chercher 
leur  point  d'appui  au  petit  bonheur,  tantôt  à 
l'extrême  g'auche,  tantôt  à  droite,  au  risque,  s'ils 
trébuchent,  de  déchaîner  les  pires  catastrophes. 

La  vérité,  c'est  que  le  ministère  de  l'opposition 
n'est  pas  viable. 

M.  Woeste  l'avait  bien  dit  : 

«  Un  ministère  ne  peut  pas  vivre  sans  s'appuyer  sur 
une  majorité.  Or,  à  côté  des  dix  libéraux,  il  y  a  vingt 
radicaux  qui  tantôt  tendent  une  main  aux  doctrinaires 
et  tantôt  une  main  aux  socialistes. 

»  Mais  enfin,  les  radicauxunisauxlibéraux  ne  forment 
encore  que  30  à  35  membres  et,  par  conséquent,  l'op- 
position ne  pourrait  arriver  au  pouvoir  que  de  concert 
avec  les  socialistes  et  moyennant  leur  appui.  Il  faudrait 
donc  le  bloc  pour  que  l'opposition  puisse  gérer  les 
affaires.  Non,  il  n'y  a  pas  de  ministère  possible  en 
dehors  du  ministère  catholique  sans  que  ce  ministère 
soit  un  mélang""  de  libéraux,  de  radicaux  et  de  socia- 
listes; et  comme  les  socialistes  seraient  les  plus  nom- 
breux, la  logique  dit  que  ce  seraient  eux  qui  feraient  la 
loi,  à  moins  que  l'échafaudage  ne  s'écroule  au  lende- 
main du  jour  où  il  aurait  été  édifié.  » 

(Annales,  1 903-1 904,  p.  1 375.) 

§  %.  Que  feraieut  les  partis  d'opposition? 

L'opposition  a  deux  gfroupes  :  le  groupe  libéral- 


—  52  — 

radical,  le  groupe  socialiste.  Nécessairement,  elle 
a  aussi  deux  programmes  particuliers. 

Mais  pour  faire  toilette  plus  ou  moins  de'cente 
devant  Fopinion,  on  a  essayé  de  rédiger  un  pro- 
gramme commun. 

Voilà  donc  trois  programmes  !  Une  avalanche  de 
plates-formes! 

Examinons  d'un  peu  plus  près  ces  annonces 
électorales. 

Programme  commau. 
Prograuime  des  réticences. 

L'opposition  arbore  un  programme  de  réalisa- 
tion immédiate  et  commun  aux  deux  groupes, 
mais  en  apparence  seulement,  et  que  Ton  pour- 
rait qualifier,  en  reprenant  une  opinion  de  M.  Van- 
dervelde,  de  programme  de  réticences.  Chacun 
d'eux,  en  effet,  le  comprend  à  sa  façon  et  escompte 
fermement  l'emporter  sur  l'autre. 

Trois  articles  principaux  y  figurent  :  la  suppres- 
sion du  remplacement^  Vinstructïon  obligatoire  et  la 
suppression  du  vole  plural. 

Les  socialistes  consentent  à  appuyer  les  libéraux 
sur  ces  trois  points,  mais  sans  rien  abandonner  de 
leur  programme,  qui  apporte  sur  ces  points  des 
solutions  particulières  et  qui  va  beaucoup  au  delà. 
Dans  le  Peuple  du  20  janvier  1904,  M.  Vandervelde 
s'est  chargé    de   les  éclairer   à  ce  sujet.  Après 
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avoir  déclaré  que  ses  amis  ne  peuvent  confondre 
leur  plate-forme  électorale  avec  celle  des  doctri- 
naires, il  ajoute  : 

«  Tout  le  monde  sait  bien  que  le  jour  ou  la  majorité 
cléricale  viendrait  à  tomber,  l'inslruction  obligatoire,  la 
réforme  militaire  et  surtout  la  réforme  électorale 
seraient,  nécessairement,  à  l'ordre  du  jour. 

»  S'il  est  utile  de  le  déclarer  une  fois  de  plus,  qu'on 
le  déclarej  je  n'y  vois  aucun  inconvénient... 

»  Mais,  en  tous  cas,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que 
nous  marchions  à  la  prochaine  bataille  en  renonçant 
ou  en  ayant  l'air  de  renoncer,  fût-ce  provisoirement,  à 
tout  ce  qui  nous  différencie  de  l'opposition  bourgeoise. 
Ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  nous  compromettions 
gravement  la  force  de  pénétration  du  Parti  ouvrier  en 
adoptsint  des  formules  uégatiTes  et  pleines 
de  réticeoces,  comme  l'abolition  du  vote  plural  ou 
du  remplacement  militaire.  » 

I.    Suppression  da  l'emplacement. 

Dans  son  discours  du  21  avril,  M.  "Woeste  a 
dég'ag'é  les  conséquences  de  cette  attitude  des  socia- 
listes en  ce  qui  concerne  la  question  militaire, 
que  les  libéraux  voudraient  réduire  à  la  seule  sup- 
pression du  remplacement. 

«  Il  y  a  d'abord  la  question  militaire  et  Ion  nous  dit 
à  cet  égard  de  tous  les  bancs  de  ropposili.)n  •  a  Nous 
sommes  d'accord,  nous  voulons  réaliser  le  service  per- 
sonnel ». 
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»  Là-dessus,  les  membres  de  la  gauche  libérale 
exultent  et  ils  ne  voient  pas  que  si  les  socialistes  se 
prononcent  en  faveur  du  service  personnel,  c'est  parce 
qu'ils  espèrent  par  là  ébranler  notre  établissement  mili- 
taire. Le  programme  du  parti  ouvrier  comprend,  en 
effet,  un  article,  c'est  l'article  10,  disant  :  «  Suppression 
des  armées.  —  A  titre  transitoire,  organisation  de  la 
nation  armée  y . 

»  Voilà  donc  ce  que  vous  promettent  vos  alliés... 

»  C'est  d'arriver,  par  le  service  personnel,  à  la  sup- 
pression des  armées  ou  tout  au  moins  à  la  nation  armée. 
Et,  d'ailleurs,  quelles  seront  les  réformes  qui,  néces- 
sairement, seront  le  résultat  de  votre  programme  mili- 
taire ? 

»  Je  vais  vous  le  dire.  Il  y  en  a  deux  :  vous  vous  êtes 
élevés  maintes  fois,  et  encore  dans  la  discussion  actuelle, 
contre  le  volontariat.  Il  n'y  a  pas  de  flèche  que  vous 
ne  dirigiez  contre  cette  institution.  Eh  bien,  soit,  vous 
combattrez  le  volontariat  quand  vous  serez  au  pouvoir, 
vous  l'affaiblirez,  et  la  conséquence  sera  que  vous 
devrez  angmeutei*  le  coutiugent,  en  d'autres 
termes,  la  contrainte  militaire  pèsera  plus  lourde  sur 
les  populations.  Et,  d'autre  part,  sur  tous  les  bancs  de 
l'opposition,  j'entends  constamment,  au  point  de  vue  de 
la  rémunération  des  miliciens,  s'écrier  que  par  là  les 
miliciens  et  les  volontaires  sont  devenus  des  merce- 
naires. Oui,  on  cherche  à  les  flétrir  de  ce  nom-là.  Eh 
bien,  vous  ne  maintiendrez  pas  cette  flétrissure,  vous 
supprimerez  Itt  réioauérafiou  des  luilî- 
cieos,  et  c'est  ainsi  que  le  premier  article  de  votre 
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programme  sur  lequel,  nous  dit-on,  vous  êtes  d'accord, 
aboutira  à  l'augmentation  du  contingent  et  à  la  suppres- 
sion, au  détriment  des  cultivateurs  et  des  ouvriers,  de 
la  rémunération  des  miliciens,  » 

{Annales,  1903-I90i,p.  1376.) 

II.  Instractioa  obligatoire. 

Le  deuxième  article  du  programme  commua, 
c'est  rinstruction  obligratoire.  Sur  cette  question 
encore  l'entente  n'est  qu'apparente,  ainsi  que  l'a 
fait  voir  M.  de  Trooz,  dont  voici  les  paroles  : 

({  Si  je  prends  le  programme  des  gauches,  celui  de 
l'honorable  M.  Braun,  je  lis  ce  qui  suit  : 

«  Réorganisation  de  l'enseignement  :  Xinslruction 
obligatoire  est  une  nécessité  politique  et  sociale,  d'ail- 
leurs indispensable  au  développement  de  la  production 
et  de  la  richesse  nationales,  tous  les  citoyens  doivent 
acquérir  une  certaine  somme  de  connaissances  que 
l'enseignement  des  adultes  a  pour  mission  de  conserver 
et  d'accroître. 

))  L'enseignement  public  à  tous  les  degrés  doit  être 
affranchi  de  toute  influence  confessionnelle,  il  doit 
relever  exclusivement  de  l'autorité  civile.  Il  y  a  lieu  de 
supprimer  toute  mesure  tendant  à  favoriser  les  écoles 
confessionnelles.  » 

))  Et  si  j'ouvre  le  programme  du  parti  ouvrier,  com- 
ment vois-je  la  réforme  scolaire  concrétisée  ? 

»  Écoutez  : 

«  Instruction  primaire  intégrale,  laïque  et  obligatoire 
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aux  frais  de  l'État.  »  Jusque-là  cela  va  très  bien,  mais 
écoutez  la  suite  de  ce  programme  :  «  Entretien,  par 
les  pouvoirs  publics,  des  enfants  fréquentant  les  écoles. 
Instruction  supérieure  et  laïque  auîv  frais  de  l'État.    » 

))  Êtes-vous  encore  d'accord?  Je  ne  le  pense  pas. 
Quand  je  me  rappelle  les  discussions  qui  ont  lieu  à  cet 
égard,  je  suis  autorisé  à  dire  qu'il  y  a  entre  vous  un 
complet  désaccord  sur  ce  point.  Le  programme  socia- 
liste vous  entraînerait  d'ailleurs,  du  jour  au  lendemain, 
au  vote  d'impôts  considérables,  qui  vous  précipiteraient 
du  pouvoir.   »  (Aw^a/es,  1903-19O4,  p.l  404-5.) 

III.  Siippressiou  du  vole  plural. 

La  question  de  la  suppression  du  vote  plural  et 
de  rinstauration  du  suffrag-e  universel  pur  et 
simple  se  pose  non  seulement  sur  le  terrain  légis- 
latifs mais  aussi  sur  le  terrain  provincial  et  com- 
munal. Les  alliés  annoncent  pompeusement  sa 
suppression  sur  toute  la  lig-ne.  Mais  quand  on  y 
regarde  de  près  on  constate  immédiatement  deux 
choses  : 

lo  Qu'ils  sont  impuissants  à  tenir  leur  promesse 
sur  le  terrain  lég-islatif  ; 

^0  Qu'ils  ne  s'entendent  nullement  lorsqu'il  s'ag'it 
de  la  remplir  sur  le  terrain  provincial  et  com- 
munal. 

En  effet,  sur  le  terrain  lég-islatif,  la  suppression 
du  vote  plural  exi^eune  revision  constitutionnelle, 
partant  l'adhésion  des  deux  tiers  des  membres  de  la 
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lég-islature.  Le  concours  des  libéraux  ne  peut  donc 
suffire  pour  faire  triompher  cette  revendication  : 
l'appoint  d'im  certain  nombre  de  voix  de  la  droite 
serait  indispensable  et  Ton  n'y  peut  compter.  Le 
beau  billet  qu'a  La  Châtre  ! 

Quant  à  l'abolition  du  vote  plural  sur  le  terrain 
provincial  et  communal,  ici  il  n'y  faut  pas  song"er. 
Les  libéraux  modérés,  tels  que  MM.  Hymans  et 
Huysmans,  entendent  maintenir  la  pluralité,  mais 
en  modifiant  sa  formule. 

((  La  ligue  libérale,  dit  le  Traité  d'alliance,  se  ré- 
serve le  droit  de  préconiser  l'attribution  d'un  second 
vote  aux  chefs  de  famille  ou  aux  citoyens  d'un  certain 
âge,  pourvu  que  ce  second  vote  ne  soit  subordonné  à 
aucune  condition  de  fortune  ou  de  cens.  » 

Est-ce  clair? 

Ainsi  la  g-auche  modérée  promet  son  concours  là 
où  elle  le  croit  insuffiï^ant  et  le  refuse  là  où  il  serait 
efficace  ! 


Programiue  de  s:aet*i*e  et  de  dépense» 
du  parti  libéral. 

A  côté  du  prog-ramme  commun  de  réticences, 
les  partis  d'opposition  ont  un  programme  de  guerre, 
g-uerre  à  l'idée  religieuse,  g-uerre  à  toutes  les 
œuvres  fécondées  par  le  dévouement  catholique. 

Ce  sont  les  libéraux  surtout  qui  ont  développé  les 
divers  points  de  ce  programme  destiné  à  répandre 
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la  discorde  dans  le  pays  et  à  semer  les  ruines,  mais 
il  ne  fait  doute  pour  personne  que  les  socialistes 
marcheront  dans  cette  voie  bras  dessus  bras  des- 
sous avec  les  libéraux  aussi  loin  que  ceux-ci  vou- 
dront s'aventurer,  qu'ils  les  dépasseront  même  en 
violences. 


I.  Gnerre  d^atiord  an  elergé  catholique. 

On  n'hésiterait  pas  à  le  priver,  par  l'abrogation 
de  l'article  117  de  la  Constitution,  des  traitements 
alloués  en  compensation  des  biens  dont  la  Eévolu- 
tion  l'a  dépouillé. 

M,  Goblet  cVAlmella,  une  des  autorités  de  la 
gauche  modérée,  écrivait  dans  la  Démocratie  du 
3  janvier  1904  : 

«  Mais  nous  espérons  bien  que  le  jour  inévitable  où 
l'on  mettra  en  revision  certains  articles  de  notre  pacte 
fondamental  —  ce  qui  présuppose  une  majorité  anti- 
cléricale —  on  n'oubliera  plus  de  faire  «aufer  la 
\*ji9e  de  l'article  117,  qui  impose  à  l'État  l'obliga- 
tion tout  unilatérale  de  payer  les  traitements  des  minis- 
tres du  culte. 

»  Si  cependant  on  ne  pouvait  se  livrer  à  cette  opéra- 
tion de  nettoyage,  faute  de  la  majorité  des  deux  tiers 
prévue  dans  la  Constitution,  il  n'en  resterait  pas  moins 
toute  une  série  de  mesures,  tendant  dans  la  même  di- 
rection, qui  peuvent  être  appliquées  par  le  législateur 
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ordinaire.  En  premier  lieu,  Vabrogation  de  toutes  les 
dispositions  légales  qui  mettent  à  charge  des  communes, 
des  provinces  et  de  l'État  certaines  dépenses  relatives  au 
culte,  à  ses  édifices  et  à  ses  ministres  (notamment 
l'obligation  pour  les  communes  de  parfaire  l'insuffi- 
sance du  budget  des  fabriques)...  En  troisième  lieu, 
V abolition  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  ministres 
des  cultes  en  matière  de  milice^  de  garde  civique,  de 
jury,  d'honneurs  publics,  etc.  » 


II.    A[onTelle  gnerre  scolaire. 


On  reprendra  cette  g-uerre  qui  a  sévi  dans  les 
villes  et  dans  les  campag-nes,  dans  les  chaumières 
et  dans  les  maisons  communales,  et  qui  a  provo- 
qué contre  la  g'auche  libérale  le  plus  grrand  soulè- 
vement d'opinion  que  l'on  ait  vu  dans  notre  pays. 
La  situation  de  1879  à  1884  se  reproduirait  avec  de 
notables  aggravations. 

Dans  le  Ralliement  du  24  février  1904,  M.  Janson 
a  doctoralement  exposé  les  vues  de  son  parti  en 
matière  d'enseignement  et  les  grands  organes 
libéraux,  tels  que  V Indépendance,  j  ont  applaudi. 

Quatre  points  sont  particulièrement  intéres- 
sants : 

l**  Les  commiineâ  de  second  ordre  per- 
dront an  profit  de  TÉtat  lenr  autonomie 
actuelle  en  matière  d'enseignement  primaire. 
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«  Ce  serait  à  coup  sûr  une  réforme  dont  l'expérience 
du  passé  a  montré  la  nécessité  et  la  légitimité,  que 
celle  qui,  dan«;  les  communes  d'une  population  en-des- 
sous d'un  chiffre  déterminé,  investirait  l'Etat  seul  de 
la  mission  de  pourvoir  aux  frais  et  à  l'organisation  de 
l'instruction  publique.  » 

2<*  L'État  «enl  pourra  former  des  instlln- 
tenr«. 

«1  La  liberté  d'enseignement  n'implique  à  aucun  titre 
que  des  instituteurs  ou  des  professeurs,  formés  par 
l'enseignement  libre,  pourront  être  appelés  à  supplan- 
ter le  personnel  auquel  l'État,  après  l'avoir  recruté  et 
formé  dans  ses  propres  établissements,  a  conféré,  avec 
toutes  les  garanties  nécessaires,  des  diplômes  de  capa- 
cité. » 

3°  Siappressioii  des  subsides  aux  écoles 
libres. 

«'  La  liberté  d'enseignement  n'implique  pas  davan- 
tage que  l'Etat,  la  province  et  la  commune  auront  à 
subsidier  l'enseignement  libre  et  à  susciter  et  à  favori- 
ser ainsi  sa  concurrence  à  l'enseignement  public.  » 

4°  Les  élèTes  sortis  des  écoles  libres 
seront  eicclus  non  seulement  drs  ffouctions 
publiques,  ivais  de  toutes  les  professions 
libérales. 

«  La  liberté'd'enseignement  n'implique  pas  non  plus 
que  des  institutions  libres  puissent,  comme  c'est  le  cas 
aujourd'hui,  délivrer  les  diplômes  donnant  accès  aux 
fonctions  publiques  ou  à  l'exercice  de  professions  dont 
les  titulaires,  dans  un  intérêt  social  supérieur,  doivent 
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justifier  d'une  capacité  dont  il  appartient  à  l'État  d'ap- 
précier le  degré  et  la  mesure.  » 


III.   Guerre  h  la  liberté  d^associatlon. 

On  cache  cette  g-uerre  sous  de  gros  prétextes. 
On  crie  à  la  mainmorte,  à  la  fraude.  En  vérité,  on 
cherche  à  frapper  les  congrégations  religieuses. 

Les  libéraux  sont  gênés  par  l'activité  que 
déploient  les  catholiques;  ils  trouvent  qu'ils  ont 
tort  d'user  de  la  liberté  d'association  et  ils  vou- 
draient les  priver  de  cette  liberté  par  des  mesures 
de  confiscation  jacobine. 

A  la  Chambre,  on  s'exprime  à  mots  couverts 
quand  il  s'agit  de  préciser  les  mesures  que  Ton 
compte  prendre.  On  se  garde  de  trop  dévoiler  ses 
plans  pour,  ne  pas  exciter  de  justes  alarmes. 

De-ci  de-là  apparaissent  cependant  quelques 
phrases  révélatrices  des  projets  qui  se  préparent. 

Ainsi  M.  Goblet  d'Alviella,  le  sénateur  libéral  de 
Bruxelles,  un  des  grands  chefs  des  loges,  écrivait 
dans.la  Démocratie  du  3  janvier  1904  : 

«•  il  y  aurait  à  prendre  une  série  de  mesures 
pour  faire  rentrer  dans  la  circulation  les  énormes 
richesses,  possédées  par  les  corporations  religieuses  en 
fraude  de  la  loi.  » 
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Et  M.  Janson  annonce  la  même  guerre  dans 
Le  Ralliement  du  24  février  1904  : 

»  Il  est  légitime,  dit-il,  nécessaire  et  constitution- 
nel de  supprimer  la  liberté  de  la  mainmorte  qui  accu- 
mule des  richesses  au  profit  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. •• 

Faut-il  le  répéter,  par  mainmorte  les  libéraux 
entendent  aujourd'hui  tout  ce  que  les  associés  pos- 
sèdent en  commun  et  à  Tabri  de  leurs  droits  indi- 
viduels. 

Or,  il  n'y  a  pas  pour  les  Belges  qui  veulent  s'as- 
socier et  faire  vivre  leurs  associations,  deux 
régimes  légaux  différents,  Tun  suivi  par  les  reli- 
gieux dans  leurs  associations  religieuses,  l'autre 
par  les  non- religieux  dans  leurs  associations  phi- 
losophiques, d'agrément  ou  maçonniques.  Le  droit 
est  le  même  pour  tous  et  tous  possèdent  de  même 
manière  et  suivant  les  mêmes  lois. 

Mai?  MM.  Goblet,  Janson  et  le  parti  libéral  veu- 
lent une  législation  d'exception  à  propos  d'un 
groupe  de  citoyens  et  d'un  groupe  d'associations. 

Les  religieux  doivent  être  dépouillés  de  leurs 
droits;  les  associations  religieuses  doivent  être 
considérées  comme  des  associations  frauduleuses 
ou  de  mainmorte. 

En  réalité,  11  n'y  a  aucune  différence  entre  les 
modes  d'agir  et  de  posséder. 

N'importe  ! 

Les  religieux  usent  de  la  liberté  contrairement 
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aux  vœux  des  partis  d'opposition.  Cela  suffit  pour 
dire  qu'ils  ont  tort. 

Et  ce  sont  ces  sentiments  d'intolérance  qui  in- 
spirent aujourd'hui  les  chefs  des  partis  doctrinaire 
et  progressiste.  Ce  sont  eux  qui  nous  annoncent 
une  g*uerre  lég'ale,  une  persécution,  une  mécon- 
naissance du  droit  et  de  l'égalité. 


IV.  LeA  dépenses  delà  discorde. 

La  conséquence  inévitable  du  progrramme  de 
guerre  de  l'opposition,   c'est  un  programme   de 

DÉPENSES. 

«  Pour  réah'ser  votre  programme  scolaire,  a  pu  dire 
M.  Woeste,  vous  aurez  besoin  de  beaucoup  d'argent,  et 
si  VOUS  réussissiez  à  détruire  ce  que  vous  appelez  la 
mainmorte  et  ce  qui  n^est  pas  autre  chose  que  l  exercice 
légitime  du  droit  d'association,  si  vous  réussissiez  à 
fermer  les  asiles  de  charité  et  les  écoles  chrétiennes  des 
ordres  religieux,  vous  devriez  les  remplacer;  vous 
auriez  besoin  de  ressources  nouvelles  et  vous  devriez, 
par  conséquent,  frapper  les  contribuables  de  gros 
impôts. 

)>  Au  surplus,  nos  adversaires  ne  se  cachent  pas  pour 
dire  qu'ils  entenr7ent  réformer  complètement  notre 
système  d'impôts  et  voici  dans  quels  termes  s'exprime 
le  programme  du  parti  dit  ouvrier  : 

>  Impôt  progressif  sur  le  re^ena,  sur  les 
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legs  et  donations  entre  vifs,  sauf  en  cas  de  libéralités 
faites  à  des  œuvres  d'utilité  publique;  suppression 
de  rhérédité  «6  intestai,  sauf  en  ligne  directe  et 
dans  des  limites  à  déterminer.  >» 

»  Voilà  donc  le  programme  financier,  et  si  vous  réa- 
lisez ce  programme,  vous  appauvrirez  la  bourgeoisie, 
vous  affaiblirez  l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise,  vous 
troublerez  l'essor  du  commerce  et  de  l'industrie  et  par 
là-méme,  vous  enlèverez  à  une  multitude  d'ouvriers  le 
pain  qui  leur  est  nécessaire.  » 

{Annales,  1903-1904,  p.  1376.) 


Programme  de  réTolntion  sociale. 

A  côté  du  programme  prétendument  commun 
aux  libéraux  et  aux  socialistes,  et  que  nous  avons 
qualifié  de  programme  de  réticences;  à  côté  du  pro- 
gramme de  guerre  au  clergé  et  aux  œuvres  catho- 
liques, qui  préoccupe  surtout  les  libéraux,  il  y  a  le 
programme  des  revendications  de  classe  du  prolé- 
tariat, dont  les  socialistes  sont  les  protagonistes.. 

Nous  avons  démontré,  par  les  déclarations 
péremptoires  des  chefs  socialistes,  que  leur  parti 
n'entendait  pas,  pour  amadouer  les  libéraux,  aban- 
donner un  seul  des  articles  de  son  programme,  ni 
ajourner  d'un  moment  le  travail  préparatoire  à 
leur  réalisation. 

Le  congrès  ouvrier  a,  d'ailleurs,  formellement 
sanctionné  cette  manière  de  voir,  dans  sa  session 
d'avril  dernier  ; 
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»  Le  Congrès  des  délégués  du  Parti  Ouvrier  : 

a  Tout  en  reconnaissant  qu'il  serait  souhaitable  que 
les  divers  partis  d'opposition,  libéral,  progressiste,  dé- 
mocrate-chrétien, socialiste,  proclament  leur  accord 
sur  la  nécessité  des  réformes  urgentes  comme  le  suf- 
frage universel,  l'instruction  obligatoire  et  la  diminu- 
tion des  charges  militaires  ; 

»  Estime  qu^ll  u^y  a  pas  lîea  de  limltei* 
aux  Meules  rcforiues  politiques  le  pro- 
gramme du  parti  ouTrier  ; 

»  Engage,  uu  contraire,  les  fédérations  régionales  à 
mettre  à  profit  lagilalion  électorale  pour  faire  valoir 
les  revendications  de  classe  du  prolétariat  et  pour  péné- 
trer les  travailleurs  de  cette  conviction,  que  leur 
affranchissement  intégral  de  la  servitude  militaire,  clé- 
ricale et  capitaliste,  n'est  possible  que  par  le  triomphe 
de  la  démocratie  socialiste.  • 

Le  futur  ministère  libéral  aurait  donc  à  compter 
avec  des  partenaires  qui  poursuivent  d'abord  réta- 
blissement de  la  république  et  dont  le  prog^ramme 
officiel  comprend  encore  d'assez  gros  morceaux. 
M.  de  Trooz  faisait  à  la  Chambre  une  énumération 
typique  : 

«  ...  Suppression  duSéuat.  Législation  directe. 
(Droit  d'initiative  et  référendum  populaire  à  tous  les 
degrés.)  Application  du  principe  électif  à  toutes  les 
juridictions.  Suppressieu  des  armées,  et  à  titre 
transitoire,  nation  armée,  iiupèt  progressif  sur  le 
revenu,  sur  les  legs  et  donations  entre  vifs... 
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»  ...  Suppression  de  rhérédlté  ab  intestat , 
sauf  en  ligne  directe,  dans  les  limites  à  déterminer. 

»  expropriation  pour  canse  d'ntilité  pn- 
bliqne  des  inlues,  des  carrières,  des  sous-sols, 
ainsi  que  des  grands  moyens  de  production  et  de 
transport... 

»  Nationalisation  des  forêts.  Reprise  progres- 
sive du  sol  par  TEtat  et  les  communes.  » 

Le  parti  socialiste  entend  donc  faire  chez  nous 
V essai  du  régime  collectivisle,  et,  à  cette  fin,  confis- 
quer toute  la  propriété  foncière. 

M.  Van  der  Velde  a  bien  tenté  de  soutenir  qu'il 
ne  s'agira  d'abord  que  de  remettre  à  l'État  les 
grands  domaines  et  que  la  petite  propriété,  celle 
qui  n'est  pas  entachée  de  la  tare  capitalistique  et 
qui  est  exploitée  en  faire  valoir  direct,  sera  sauve. 
Mais  ce  n'est  pas  la  manière  de  voir  de  bon  nombre 
de  socialistes  et  d'un  des  principaux  lieutenants  de 
M.  Van  der  Velde,  M.  Bertrand.  C'est  ce  que 
M.  Helleputte  lui  a  rappelé  fort  à  propos. 

«  M.  Helleputte.  — M.  Bertrand  qui,  certaine- 
ment, doit  comprendre,  lui,  le  socialisme,  nous  dit 
ceci  : 

«  L^État  serait  propriétaire  du  sol,  du 
sous-sol  et  des  grands  Instruments  de  tra- 
vail.  » 

»  Qu'est-ce  qui  resterait  après  cela?  (On  rit.) 

))  fl.  Bertrand.  —  Il  resterait  les  petits  instru- 
ments de  travail. 
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)»  m.  de  Trooz,  Minisire  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique.  —  Il  nous  resterait  aussi  la  vieille 
porcelaine. 

))  M.  Beriraod.  —  Vous  vous  y  connaissez. 

»  M.  Hellepiitte. —  «  Comment,  dit  M,  Bertrand, 
la  société  serait-elle  organisée  par  les  socialistes?  11  est 
difiQcile,  sinon  impossible,  de  prévoir  ce  que  sera  la 
société  dans  cent  ans.  On  peut  cependant  indiquer, 
dans  ses  grandes  lignes,  ce  que  sera  la  société  socialiste 
de  demain.   >; 

»  Donc,  au  lendemain  du  jour  de  la  victoire. 

((  D^abopd,  la  lerre,  les  luaisoas,  »  —  il  ne 
distingue  pas  entre  les  grandes  et  les  petites  maisons, 
—  l'État  devient  propriétaire  de  tout.  »  Donc,  la  terre, 
les  maisons,  les  atelier»,  les  machiues,  se- 
raient la  propriété  de  TÉtat,  c'est-à-dire  de 
tous,  et  administrés  soit  par  l'État,  soit  par  les  com- 
munes... 

»  L'État  actuellement  est  propriétaire  des  routes,  des 
canaux.  Pourquoi  ne  le  serail-il  pas  de  tout  le  sol  et 
des  maisons?  L'État  est  propriétaire  de  forêts  immenses 
qu'il  fait  entretenir  et  dont  il  fait  vendre  les  produits. 
Pourquoi  ne  le  serait-il  pas  des  terres  cultivables?  » 

»  VoiIàdonc,messieurs,commentrhonorable  membre 
entend  l'application  immédiate,  pas  celle  qui  ne  se  pro- 
duira que  dans  cent  ans,  de  son  programme... 

M  M.  Uellepntte.  —  "  La  commune  organiserait  en 
services  publics  :  Vhabitalion;  l alimenta tion ;  l'instruc- 
tion primaire,  moyenne  et  professionnelle;  le  service 
médical  et  pharmaceutique;  le  service  des  chemins  de 
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fer  vicinaux,  tramways,  voitures,  etc.;  les  diverlisse- 
ments  et  agréments,  tels  que  théâtres,  concerts,  cafés, 
bibliothèques,  etc.;  la  production  et  les  échanges.  i» 

»  11.  Hymaus.  —  Les  divertissements  et  les  agré- 
ments? C'est  cela  qui  sérail  amusant  ! 

1»  M.  Carton  de  Wlart.  —  Les  divertissements 
par  ordre?  (/î^m.) 

»  m.  Hellepntte.  —  «  L'individu  devrait,  à 
l'État  ou  à  la  commune,  unejournée  de  travail  fixée  au 
nombre  d'heures  exigé  par  les  besoins  des  services; 
pour  les  métiers  plus  fatigants  ou  plus  répugnants,  on 
pourrait  accorder  des  avantages  à  ceux  qui  les  prati- 
queront. En  échange  de  son  salaire  —  espèces  ou  bons 
de  travail  —  l'ouvrier  pourrait  se  procurer,  dans  les 
bazars  de  la  commune,  le  pain,  le  vêtement  et  tous 
les  objets  de  consommation,  l'habitation,  les  meu- 
bles, etc.  )) 

»  Et  voici,  messieurs,  la  réserve  que  fait  l'honorable 
membre  quant  à  la  petite  propriété,  ce  qui  me  ramène 
à  l'interruption  de  tantôt  : 

))  Pour  les  propriétés  agricoles,  il  va  de  soi  que  l'État 
ne  se  rendrait  acquéreur  que  des  grandes  exploita- 
tions et  ne  toucherait  pas  aux  petites  on 
moyennes  propriétés,  du  moins  à  titre 
proTîsoire...   »  {Hilarité  à  di^oite.) 

»  M.  Carton  de  Wîart.  —  iM.  Vandervelde  ne 
dit  rien.  11  lit  son  journal  !  [Nouveaux  rires.) 

»  M.  Belleputte.  —   «...  et  jusqu'à  ce  que  ces 
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petits  ou  moyens  propriétaires  soient  convaincus  Hes 
avantages  de  la  socialisation  de  la  richesse.  » 

{Anfiales,  1903-1904,  p.  1352.) 

Ces  citations  sont  typiques. 

Le  27  avril,  M.  Hoyois  les  a  reprises  à  la  Cham- 
bre, et  comme  le  groupe  socialiste  se  récriait,  l'ho- 
norable représentant  insista  avec  raison. 

Rien  d'intéressant  comme  ce  passage  des 
Annales  : 

i(  m.  Hoyois.  —  Il  faut  que  tout  cela  soit  dit,  par- 
ticulièrement à  la  veille  des  élections,  parce  que,  au 
cours  de  la  campagne  électorale  qui  va  s'ouvrir,  vous 
ne  manquerez  pas  de  frapper  encore  sur  ce  clou  élec- 
toral que  vous  avez  inventé  :  la  distinction  à  faire 
entre  la  grande  et  la  petite  propriété  !... 

»  m.  Van  dco  Henvel,  ministre  de  la  justice.  —  Il 
n'y  aurait  qu'un  moyen  de  vous  répondre  ;  ce  serait  de 
déclarer  que  l'on  s'est  trompé,  que  l'on  change  de  pro- 
gramme. Mais  on  ne  paraît  pas  en  avoir  changé  dans  la 
réalité. 

»  M.  Hoyoi».  —  Ces  messieurs  de  l'extrême  gauche 
ne  sauraient  changer  du  programme  !  Car,  s'ils  reniaient 
ainsi  leur  foi  passée,  la  foi  du  parti  collectiviste  uni- 
versel, ils  seraient  contraints  aussi  de  cesser  de  s'ap- 
peler socialistes  et  de  passer  finalement  dans  les  rangs 
de  la* droite! 

»  Pour  démontrer  qu'il  leur  est  impossible  de  retirer 
les  déclarations  d'antan  et  d'évoluer  au  point  de  de  venir 
ensuite  radicaux,  puis  doctrinaires  et  enfin  membres 
de  la  droite,  il  me  suffira  de  lire  quelques  ligues  du 
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Manifeste  du  parti  communiste^  par  Karl  Marx  et  Fré- 
déric Engels,  V Aperçu  sur  le  socialisme  scientifique^ 
par  Gabriel  Deville,  aujourd'hui  député  socialiste  de 
Paris... 

')  Le  Peuple  l'a  beaucoup  vanté.  Il  en  a,  en  effet, 
annoncé  la  publication  en  ces  termes  : 

»  Ce  manifeste  reste  le  monument  le  plus  complet 
de  la  doctrine  socialiste  ;  il  est  le  Credo  de  la  classe 
ouvrière  avec  toute  la  perfection  qu'y  on  mise  ceux  qui 
formulèrent  le  socialisme  scientifique.  » 

'»  x\ous  pouvons  donc  consulter  tranquillement  cet 
ouvrage,  puisqu'il  est  le  «  Credo  de  la  classe  ouvrière  » 
et  le  «  monument  le  plus  complet  de  la  doctrine  socia- 
liste... scientifiquement  exposée.  -» 

Or,  voici  ce  que  j'y  lis  (pp.  44  et  45  de  l'édition  de 
1896}  : 

«  La  première  étape  dans  la  révolution  ouvrière  est 
la  constitution  du  prolétariaten  classe  régnante,  la  con- 
quête du  pouvoir  public  par  la  démocratie. 

))  Le  prolétariat  se  servira  de  sa  suprématie  pour 
arracher  petit  à  petit  tout  capital  à  la  bour- 
geoisie, pour  centraliser  tous  les  instruments  de  pro- 
duction entre  les  mains  de  l'État,  c'est-à-dire  du 
prolétariat  organisé  en  classe  régnante,  et  pour  aug- 
menter au  plus  vite  les  masses  des  forces  productives 
disponibles. 

»  Ceci,  naturellement,  ne  pourra  s'accomplir  au  début 
que  par  une  violation  despotique  des  droits  de 
propriété  »  —  violation  u despotique»^  messieurs,  ne 
perdez  pas  cela  de  vue,  «  des  droits  de  propriété  »  — 
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«  et  des  rapports  de  production  bourgeoise^  c'est-à-dire 
par  la  prise  de  mesures  qui,  au  point  de  vue  économique, 
paraîtront  insufiBsantes  et  insoutenables,  mais  qui,  au 
cours  du  mouvement,  se  dépassent  elles-mêmes  et  sont 
indispensables  comme  moyen  de  révolutionner  le  mode 
de  production  tout  entier. 

))  Ces  mesures,  bien  entendu,  seront  différentes  dans 
les  différents  pays. 

»  Cependant,  pour  les  pays  les  plus  avancés,  les 
mesures  suivantes  pourront  assez  généralement  être 
applicables  : 

«  1»  Expropriation  de  la  propriété  foncière  »  —  sans 
distinction  entre  la  grande  et  la  petite,  messieurs,  — 
«  et  confiscation  de  la  rente  foncière  au  profit  de  l'État; 

({  2o  Impôt  fortement  progressif; 

«  .3°  Abolition  de  rhéritage...  etc.,  etc.  » 

Quand  on  aura  procédé  à  l'expropriation  de  la  pro- 
priété foncière,  confisqué  la  rente  foncière  et  aussi  la 
rente  payée  aux  porteurs  de  titres  sur  l'État,  ainsi  que 
l'expliqua  jadis  au  Sénat  le  sénateur  socialiste  Lafon- 
taine,  quand  on  aura,  par-dessus  le  marché,  grevé  les 
contribuables  d'impôts  fortement  progressifs  qui  porte- 
ront on  ne  sait  plus  trop  sur  quoi,  que  restera-t-il  aux 
citoyens?  On  aura  résolu  le  problème  qui  se  pose 
devant  le  monde  socialiste!  Les  articles  du  credo  collec- 
tiviste seront  devenus  des  faits  accomplis,  mais  la  mi- 
sère' et  la  servitude  seront  partout  !  » 
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CONCLUSION 

De  ce  parallèle  des  partis  qui  se  disputent  son 
suffrage,  quelles  conclusions  l'électeur  tirera-t-il? 

Le  parti  catholique,  uni  et  fort  sous  la  direc- 
tion de  chefs  éprouvés,  sait  ce  qu'il  veut  et  où  il 
va. 

En  témoig'nag'e  de  sa  capacité  d'assurer  l'accom- 
plissement des  promesses  qu'il  fait  au  pays,  le 
développement  de  toutes  les  forces  vives  de  la 
nation  dans  l'ordre  public  et  dans  la  paix  des 
esprits,  il  peut  invoquer  l'œuvre  gouvernementale 
des  vingt  dernières  années  et  sa  fidélité  constante 
à  son  programme. 

Seul,  grâce  à  sa  cohésion,  il  peut  assurer  à  la 
Belgique  un  gouvernement  tolérant  et  fort,  capa- 
ble de  maintenir  intact  le  prestige  de  l'autorité  et 
ce  respect  de  l'ordre  légal  sans  lequel  il  n'est  pas 
de  développement  progressif  ni  de  | prospérité 
durable  pour  un  pays. 


Les  partis'd'opposition,  en  dehors  de  la  guerre 
à  la  religion  et  aux  œuvres  catholiques,  n'ont  pas, 
nous  l'avons  vu  [et  quelques-uns  de  leurs  chefs  le 
reconnaissent  eux-mêmes,  d'unité  réelle  de  vues 
sur  aucune  question  importante. 

Leur  coalition  voudrait  des  choses  contradic- 
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toires  et  elle  constituerait  un  amalg-ame  hybride. 

Le  g^ouvernement  qu'elle  soutiendrait  repose- 
rait sur  des  assises  chancelantes.  Soutenu  seule- 
ment par  des  partis  divisés  et  compromis  par  ses 
accointances  révolutionnaires,  il  serait  impuissant 
à  faire  respecter  comme  elle  doit  l'être  l'autorité 
publique.  Il  ne  tarderait  pas  à  donner  le  spectacle 
lamentable  de  capitulations  devant  les  violences  du 
dehors. 

Afin  de  donner  le  chang-e,  de  paraître  solide  et 
durable,  afin  de  ramener  de  temps  à  autre  quelque 
solidarité  parmi  ses  troupes,  il  se  livrerait  à  des 
guerres  intestines,  oubliant  les  déchirements  du 
passé  et  sans  souci  des  ruines  et  des  dépenses  qui 
s'accumuleraient  dans  l'avenir. 

Ce  serait  la  discorde  dans  une  nation  qui  a 
besoin  de  toutes  ses  forces  pour  travailler  à  la  pros- 
périté commerciale,  industrielle  et  au  progrès 
intellectuel  et  social. 


ANNEXE 


Déclaration  du  Gouvernement 

AU   SUJET   DU 

SUFFRAGE  UNIVERSEL  PUR  ET  SIMPLE. 


A  la  séance  du  5  mai  1904,  la  Chambre  des 
Eeprésentants  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
prise  en  ccnsidération  d'une  proposition  de  revi- 
sion constitutionnelle  déposée  par  des  députes 
appartenant  aux  divers  groupes  de  l'opposition. 

Le  Gouvernement,  par  Torg'ane  du  chef  du  cabi- 
net, M.  le  comte  de  Smet  deNaeyer,a  fait, au  début 
de  la  séance,  une  déclaration  nette  et  précise. 

La  voici  : 


Messieurs,  la  proposition  de  loi  dont  nous  avons 
à  discuter  la  prise  en  considération  est  identique 
à  celle  dont  la  Chambre  était  saisie  il  y  a  deux  ans. 

Comme  sa  devancière,  la  proposition  actuelle 
vise  les  articles  de  la  Constitution  revisée  qui 
régulent  Télection  des  membres  de  nos  deux  assem- 
blées législatives  et  la  composition  du  Sénat. 
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Le  g'ouvernement,  de  son  côté,  oppose  à  la  prise 
en  considération  les  mêmes  motifs  qu'il  faisait 
valoir  il  y  a  deux  ans. 

Voici,  messieurs,  en  quels  termes  je  m'expri- 
mais dans  la  séance  de  cette  assemblée  du 
17  avril  1902  : 

Il  Le  suffragre  plural  est  issu  d'une  transaction 
loyalement  conclue  avec  Topposition  libérale  et 
à  laquelle  la  majorité  conservatrice  ne  s'est  ralliée 
qu'après  l'échec  de  plusieurs  propositions  qui 
avaient  ses  préférences. 

«  Bien  que  l'élection  reste  déterminée  par  le 
chiffre  des  suffrages,  la  loi  absolue  du  nombre 
est  corrigée  par  la  graduation  de  la  puissance 
élective,  de  telle  manière  que  les  votes  sont  pesés 
en  même  temps  qu'ils  sont  comptés.  Cette  graduation 
a  pour  base  la  combinaison  de  plusieurs  facteurs 
susceptibles  de  déterminer  un  vote  plus  éclairé  et 
plus  réfléchi  :  l'âge,  la  qualité  de  chef  de  famille, 
la  capacité  et,  enfin,  la  propriété  dans  une  quotité 
extrêmement  réduite  et  accessible  à  tous. 

"  Les  votes  supplémentaires  contre  lesquels 
on  s'élève  ne  sont  pas  l'apanage  d'une  seule 
classe  qui  serait  favorisée  à  l'exclusion  des  autres; 
ils  ne  tendent  qu'à  augmenter  dans  chaque  classe 
l'influence  de  l'élite,  de  ceux  de  ses  membres  les 
plus  capables  de  discerner  les  vrais  intérêts  du 
pays,  les  plus  attachés  à  la  défense  de  l'ordre,  de 
la  propriété  et  de  la  famille. 

"  D'autre  part,  la  réforme  voté  en  1899  sur  la 
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proposition  du  g'ouvernement  actuel  assure  la 
sincérité  du  régime  représentatif  en  garantis- 
sant à  chacun  des  partis  sa  part  dans  la  distribu- 
tion des  sièges  parlementaires. 

«  Le  régime  transactionnel  ainsi  complété,  issu 
de  laborieux  débats,  ne  fonctionne  que  depuis  un 
petit  nombre  d'années;  le  pays  commence  seule- 
ment à  en  faire  l'expérience,  et  déjà  l'un  des  partis 
qui  ont  contribué  à  l'établir  en  demande  la  trans- 
formation. 

// Certes  les  institutions  humaines  sont  perfecti- 
bles, mais  la  stabilité  des  lois  constitutionnelles 
est  un  bien  trop  précieux,  ces  lois  abritent  des 
principes  trop  essentiels,  pour  que  Ton  puisse,  sans 
coupable  imprudence,  les  remanier  gravement  à 
courts  intervalles. 

u  Le  gouvernement  est  convaincu,  d'ailleurs, 
qu'une  nouvelle  revision  n'est  pas  dans  les 
vœux  du  pays. 

«  A  l'heure  présente,  s'engager  dans  la  voie  de  la 
revision  serait  s'engager  dans  une  voie  sans  issue. 
Aucune  solution  n'apparaît  qui  puisse  servir  de 
base  à  l'accord  constitutionnellement  nécessaire 
des  partis. 

"  Dans  ces  conditions,  décider  qu'il  y  a  lieu  à 
revision,  ce  serait  renoncer  pour  de  longs  mois  à 
tout  travail  parlementaire  sérieux;  ce  serait  plon- 
ger de  nouveau  le  pays  dans  les  agitations  insépa- 
rables d'une  revision  constitutionnelle,  et  cela  avec 
la  certitude  de  ne  poursuivre  qu'une  pure  chi- 
mère 1  " 
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Ces  considérations,  messieurs,  n'ont  rien  perdu, 
à  deux  ans  d'intexvalle,  de  leur  vérité  et  de  leur 
actualité.  J'y  ajoute  quelques  chiffres  qui  sont  bons 
à  rappeler  :  de  136,775  en  1892,  à  la  veille  de  la 
revision  constitutionnelle,  le  nombre  des  électeurs 
à  la  Chambre  est  monté  à  1,492,382  en  1902;  il  a 
plus  que  décuplé. 

Ceux  des  pays  d'Europe  qui  n'ont  pas  adopté  le 
rég*ime  du  suffrag-e  universel  pur  et  simple  nous 
fournissent  à  ce  sujet  une  comparaison  topique. 

En  Italie,  un  septième  seulement  de  la  popula- 
tion masculine  est  appelée  aux  urnes  électorales; 
aux  Pa7/S'Bas,  la  proportion  est  d'un  quart;  elle  est 
d'un  tiers  en  Angleterre-,  et  en  Belgique,  la  moitié 
de  la  population  naasculine  est  investie  du  droit  de 
suffrage. 

En  terminant,  messieurs,  je  tiens  à  marquer  de 
nouveau,  très  nettement,  l'opinion  du  gouverne- 
ment sur  le  régime  politique  visé  en  ordre  princi- 
pal par  la  proposition  :  le  gouvernement  estime 
que,  pas  plus  dans  l'avenir  que  dans  le  présent, 
le  suffrage  universel  pur  et  simple  ne  peut 
offrir  des  garanties  suffisantes  pour  le  maintien 
et  le  bon  fonctionnement  du  régime  parlemen- 
taire, la  meilleure  sauvegarde  des  libertés  publi- 
ques. 

Je  convie  donc  la  Chambre  à  repousser  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  loi.  {Très  bïenl 
Applaudissements  à  droite .  ) 
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Après  une  courte  discussion  dans  laquelle  furent 
entendus  MM.  Feron,  Meysmans,  Woeste  et'Van 
der  Velde,  la  Chambre  a  rejeté  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  par  70  voix  contre  55. 

Le  pays  ratifiera  cette  attitude. 
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LE  SUFFRAGE  PLURAL 


Le  parti  socialiste  vient  de  poser  à  nouveau  le 
problème  de  la  revision  de  la  Constitution;  il 
entend  faire  porter  la  lutte  électorale  sur  la  ques- 
tion du  suffragfe  universel  pur  et  simple.  Lo,  gauche 
libérale,  qui  se  souvient  de  la  leçon  inflig'ée  il  y  a 
deux  ans  par  le  pays,  non  seulement  aux  fauteurs 
de  désordre,  mais  encore  à  ceux  qui  avaient  ap- 
puyé leurs  revendications  sans  sortir  de  la  lég'a- 
lité,  accueille  avec  une  méfiance  marquée  Tan- 
nonce  d'une  campagne  révisionniste  qui  lui  paraît 
prématurée  et  inopportune.  Mais  les  radicaux,  qui 
ne  manquent  aucune  occasion  de  suivre  le  drapeau 
rougfe,  et  même  de  le  précéder,  s'associent  avec 
enthousiasme  à  la  proposition  de  revision  consti- 
tutionnelle et  c'est  un  de  leurs  chefs,  celui  qui 
affirmait  solennellement  le  18  avril  1893  que  sa  vie 
politique  ne  devait  plus  connaître  de  nouvelle 
campagne  de  revision  constitutionnelle,  M.Feron, 
qui  s'est  chargé  d'en  rédiger  l'Exposé  des  motifs. 
A  lui  revient  l'honneur  de  chercher  à  porter  un 
nouveau  coup  à  la  solution  qu'il  affirmait  loyale 
et  définitive  en  1893  ! 
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Nous  allons  donc  réentendre  les  mêmes  sophis- 
mes,  les  mêmes  grands  mots  vagues  et  sonores  en 
Fhonneur  du  suffrage  universel,  les  mêmes  affir- 
mations audacieuses,  les  mêmes  déclamations 
farouches  contre  le  vote  plural. 

Socialistes  et  radicaux  ont  une  conception  fort 
simpliste  et  complètement  fausse  de  l'organisation 
des  pouvoirs  publics  et  du  régime  électoral.  Le 
vote  plural,  disent-ils,  consacre  l'injustice,  puis- 
qu'il viole  régalité.  Un  homme,  une  voix  :  voilà  le 
seul  système  qui  respecte  l'égalité  politique  et 
par  conséquent  la  justice. 

Eaisonnons  un  peu. 

Quand  une  loi,  une  mesure,  une  institution  est- 
elle  injuste? 

Lorsqu'elle  viole  un  droit  acquis  dans  la  per- 
sonne d'un  citoyen. 

Chaque  citoyen  a-t-il  donc  le  droit  acquis  au 
suffrage,  et  au  suffrage  égal,  antérieurement  à 
toute  loi  positive  que  le  lui  accorde  et  le  régle- 
mente, donc  un  droit  naturel? 

Plus  personne  aujourd'hui  n'ose  le  soutenir 
devant  une  {assemblée  d'hommes  sérieux  et,  le 
21  février  1902,  M.  Janson  se  défendait  de  toutes 
ses  forces  d'avoir  jamais  considéré  le  droit  de  suf- 
frage comme  un  droit  naturel. 

C'est  qu'en  effet,  si  le  droit  de  suffrage  est  un 
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droit  naturel,  un  droit  que  tout  être  humain  tient 
de  sa  nature  même,  alors  la  loi  doit  reconnaître  et 
consacrer  le  droit  de  vote  à  tous  les  hommes  et  à 
toutes  les  femmes;  sinon,  elle  viole  la  justice,  elle 
enlève  à  la  femme  notamment  un  droit  qu'elle 
ni  tient  de  sa  nature. 

La  question  du  suffrage  ne  se  résout  pas  ainsi 
par  Taffirmation  d'un  prétendu  principe  de  justice. 
Elle  est  bien  plus  complexe  et  plus  délicate.  Tout 
homme  de  bon  sens  comprend  à  première  réflexion 
que  le  législateur  doit  tenir  compte  avant  tout  des 
circonstances  de  fait,  du  degré  de  civilisation ,  de 
développement  intellectuel,  moral  et  économique 
du  peuple. 

Le  sufifrage  ne  doit  être  considéré  que  comme 
un  moyeu,  le  moyen  d'assurer  au  peuple  un 
bon  gouvernement,  aux  citoyens  la  sauvegarde 
et  la  garantie  de  leurs  droits,  aux  divers  groupes 
sociaux  la  défense  et  la  conciliation  de  leurs  inté- 
rêts respectifs. 

Est-il  certain,  évident,  que  le  suffrage  universel 
est  le  seul  régime  qui  permette  d'atteindre  ces 
résultats? 

Bien  au  contraire;  il  serait  plutôt  de  nature  à 
les  compromettre  gravement. 


«  On  oublie  trop  volontiers,  disait  M.  De  vigne, 
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»  député  libéral  de  Gand,  à  la  Chambre,  le  28  fé- 
))  vrier  190£,  que  la  collectivité  a  intérêt,  elle, 
»  à  être  bien  administrée,  et,  par  conséquent,  à 
»  n'être  point  livrée  à  la  tyrannie  des  incapables... 
»  L'État  est  notre  chose,  notre  bien  à  tous,  et  il 
»  est  juste,  il  est  démocratique,  puisqu'il  s'agit  de 
»  la  sauvegfarde  des  droits  de  tous,  d'éloigfner  de 
»  la  g-estion  des  intérêts  de  l'État  les  incapables, 
»  et,  par  conséquent  aussi,  de  proportionner  les 
))  influences  aux  capacités.  » 

La  loi  peut  donc  sans  injustice  écarter  complète- 
ment des  urnes  électorales  certaines  catég'ories  de 
citoyens,  parce  qu'elle  juge  que  leur  vote  serait, 
pour  une  raison  ou  l'autre,  de  nature  à  compro- 
mettre les  droits  ou  les  intérêts  de  la  collectivité. 

Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  aussi  bien  accor- 
der des  droits  de  suffrage  gradués  aux  diverses 
catégories  de  citoyens,  si  elle  juge  que  tel  est  le 
meilleur  moyen  de  sauvegarder  les  grands  inté- 
rêts sociaux? 


Mais,  objectent  certains  libéraux,  l'inégalité  des 
suffrages  est  chose  illogique.  Ou  bien  vous  re- 
connaissez au  citoyen  la  capacité  suffisante  pour 
émettre  un  vote  éclairé  et  réfléchi,  et,  dans  ce  cas, 
admettez-le  tout  simplement  au  vote;  ou  bien  vous 
le  jugez  incapable  et,  dans  ce  cas,  écartez-le  tout 
simplement  des  urnes  électorales. 
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Ce  raisoDDement  dérive  d'une  conception  trop 
étroite  du  problème  électoral.  La  capacité,  surtout 
telle  que  Tentendent  les  libéraux,  qui  la  confon- 
dent avec  le  degré  d'instruction,  n'est  que  Tun 
des  éléments  à  prendre  en  considération  dans  l'or- 
ganisation d'un  bon  régime  électoral. 

L'instruction  rf  eue  à  l'école  ne  sufiSt  pas  à  don- 
ner au  citoyen  la  connaissance  des  affaires  publi- 
ques et  l'expérience  de  la  vie;  elle  ne  l'amène  pas 
nécessairement  à  se  laisser  guider  par  la  réflexion 
et  la  raison  ;  elle  ne  suflSt  pas  à  réprimer  en  lui  les 
passions  violentes  qui  poussent  l'homme  à  la  mé- 
connaissance des  droits  d'autrui,  à  l'oubli  des 
grands  intérêts  sociaux. 

C'est  pour  cela  que  la  Constituante  de  1893  a 
accordé  des  votes  supplémentaires,  bien  moins  au 
degré  d'instruction  qu'à  d'autres  signes  auxquels 
elle  reconnaissait  la  vraie  capacité  électorale,  la 
moralité,  la  meilleure  compréhension  des  intérêts  supé- 
rieurs du  pays  :  à  l'âge,  à  la  qualité  de  père  de 
famille,  à  la  propriété,  saus  vouloir  toutefoisTaire 
des  votes  supplémentaires  le  privilège  de  la 
richesse. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  la  grosse  objection 
de  l'inégalité.  Le  vote  plural,  disent  les  socia- 
listes et  les  radicaux,  consacre  des  privilèges  arbi- 
traires et  odieux  ;  chaque  citoyen  sacrifié  se  sent 
atteint  dans  sa  dignité  et  dans  ses  intérêts. 
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«  N'avoir  pas  de  voix  daos  les  afifaires  gfénérales 
))  est  une  chose,  disait  Stuart  Mill;  voir  accorder 
»  aux  autres  une  voix  plus  puissante,  à  cause 
»  d'une  capacité  plus  grande  pour  la  direction 
))  des  intérêts  communs,  est  une  autre  chose... 
))  Chacun  a  le  droit  de  se  sentir  insulté  de  ne 
))  compter  pour  rien  et  d'être  regardé  comme 
»  n'ayant  nulle  valeur.  Personne,  si  ce  n'est  un 
»  sot,  et  un  sot  d'une  espèce  particulière,  ne  peut 
))  se  sentir  ofifensé,  parce  qu'on  reconnaît  quMl  y 
»  en  a  d'autres  dont  Topinion  et  même  dont  le 
))  désir  sont  autrement  à  considérer  que  son  opi- 
»  nion  et  son  désir.  » 

Le  respect  de  la  véritable  égalité  ne  commande 
pas  d'ailleurs  de  donner  à  chaque  citoyen  une  voix, 
et  une  seule  voix. 

Tous  les  citoyens  offrent-ils  les  mêmes  garanties 
pour  l'exercice  du  droit  de  suffrage?  Le  célibataire 
nomade  a-t-il,  au  point  de  vue  politique  comme  au 
point  de  vue  social,  la  même  valeur  quelepère  de 
famille  habitant  la  maison  qu'il  possède?  Non,  pas 
plus  au  point  de  vue  du  suffrage  qu'à  aucun  autre,  un 
homme  ne  vaut  un  homme.  Les  citoyens  ont  dans  la 
gestion  des  affaires  publiques  des  intérêts  diffé- 
rents et  inégaux;  ils  sont  inégalement  aptes  à 
apprécier  les  besoins  généraux  de  l'État,  inégale- 
ment capables  de  sacrifier  leurs  préjugés,  leurs 
passions  et  leurs  intérêts  personnels  au  bien  de 
la  collectivité.  Ils  n'apporteront  pas  tous,  dans 
leur  vote,  la  même  intelligence,  la  même  expé- 
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rience,  la  même  réflexion.  La  véritable  ég-alité 
coDsiste-t-elle  donc  à  faire  correspondre  des  droits 
égaux  à  des  situations  inégales? 

«  Quelle  égalité  imaginer,  disait  autrefois 
)>  M.  Prins,  professeur  à  l'université  de  Bruxelles, 
))  entrel'homme d'État,  maîtredesrouagessociaux, 
))  et  l'ignorant  armé  de  son  simple  instinct  ?  Où 
»  donc,  dans  ce  régime  qui  invoque  l'égalité,  trou- 
»  ver  un  semblant  d'égalité  et  de  justice  ?  Quand, 
»  au  lieu  de  peser  les  voix,  on  les  compte,  il  est 
»  impossible  de  parler  d'égalité  et  de  justice.  Car 
»  ne  considérer  que  le  nombre,  c'est  nier  la  condi- 
))  tion  essentielle  de  l'égalité  et  de  la  justice,  c'est- 
))  à-dire,  la  proportionnalité.  M  attribuer  à  toutes 
))  les  voix  dans  le  suffrage  universel  une  valeur  iden- 
»  tique,  (fest  aussi  inique  que  si  Von  faisait  'payer  la 
»  même  somme  d'impôts  à  tous  les  habitants  d'un  pays.  » 

Ainsi  le  vote  plural  ne  viole  aucun  principe  de 
justice. 

Seul  il  respecte  la  véritable  égalité. 


Le  vote  plural,  tel  que  l'organise  l'article  47  de 
la  Constitution,  n'est  pas  anti-démocratique. 

Les  conditions  posées  à  l'attribution  de  la  seconde 
et  dé  la  troisième  voix  sont  si  faciles  que  les 
citoyens  de  toutes  les  conditions  peuvent  espérer 
y  atteindre;  c'est  à  l'élite  de  toutes  les  classes 
sociales  que  la  Constitution  accorde  le  double  et 
le  triple  vote. 
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Sur  1,500,000  électeurs,  plus  de  550,000  jouissent 
du  vote  plural  ;  plus  d'un  tiers  ! 

N'est-il  pas  évident  que  parmi  ces  550,000  élec- 
teurs pluraux,  fig'urent  à  côté  des  bourgeois  des 
villes  etdes  fermiers  importants  des  campag'nes,  des 
masses  considérables  d'ouvriers,  d'artisans,  de 
paysans,  de  petits  commerçants,  de  travailleurs 
manuels  de  tout  g-enre  ? 

Sans  doute  le  double  vote,  accordé  à  la  capacité, 
est  presque  le  monopole  des  classes  supérieures  et 
moyennes. 

Mais  il  ne  profite  qu'à  une  fraction  minime  de 
citoyens;  un  peu  plus  de  40,000  sur  1,500,000. 

Eemarquons  d'ailleurs  qu'il  n'a  été  introduit  que 
pour  donner  satisfaction  à  un  g-roupe  libéral. 

Et  que  si  les  libéraux  avaient  été  les  maîtres,  il 
aurait  acquis  une  importance  bien  plus  considé- 
rable. 

Le  double  vote  accordé  au  père  de  famille ,  âgé  de 
35  ans,  n'a  rien  d' anti-démocralique,  malgré  la  con- 
dition que  la  maison  habitée  par  lui  soit  cotisée 
pour  une  somme  de  5  francs  au  moins.  Il  n'est 
même  pas  nécessaire  que  l'impôt  soit  payé;  l'ou- 
vrier dispensé  de  payer  l'impôt  personnel  à  raison 
de  sa  profession,  conserve  son  droit  au  double 
vote. 

La  voix  supplémentaire  attribuée  a  la  propriété,  est 
loin  d'être  un  privilège  de  la  richesse;  c'est  a  la 
minime  propriété,  à  la  propriété  de  deux  mille  francs, 
qu'est  attaché  le  double  vote.  Et  cette  minime 
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propriété,  nombreux  sont  les  ouvriers,  les  arti- 
sans, les  petits  paysans  qui  peuvent  Tacquérir  et 
qui  la  possèdent. 

Sous  prétexte  d'ég-alité,  les  socialistes  et  les 
radicaux  entendent  rabaisser  l'élite  de  la 
nation,  ramener  tous  les  citoyens  qui  se  sont 
haussés  jusqu'à  cette  élite  par  leur  capacité  et 
leur  activité,  au  niveau  de  ceux  qui  sont  restés 
tout  au  bas. 

Les  catholiques  veulent  élever  peu  à  peu 
tous  les  citoyens  jusqu'au  niveau  de  cette 
élite  ;  ils  prennent  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  faciliter  à  tous  l'acquisition  des  votes  supplé- 
mentaires. 

Les  lois  de  1889  et  de  1897  sur  les  habitations 
ouvrières  ont  suscité  un  mag^nifique  mouvement; 
plus  de  180  sociétés,  fondées  en  grande  majorité 
par  les  catholiques,  ont  construit  un  nombre  con- 
sidérable de  maisons  ouvrières,  dont  chaque 
habitant  devient  un  électeur  à  deux  voix  et  même 
à  trois  voix  à  partir  de  o5  ans. 

Et  un  projet  déposé  par  le  Gouvernement,  et 
que  celui-ci  compte  faire  voter  avant  la  fin  de  cette 
session,  va  encore  accentuer  le  développement  et 
la  diffusion  de  la  propriété  des  habitations  à  bon 
marché. 

'Ainsi  les  catholiques  appellent  au  double  et  au 
triple  vote  un  nombre  de  plus  en  plus  considérable 
de  citoyens  appartenant  aux  classes  ouvrières  et 
aux  classes  des  petits  employés. 
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Le  vote  plural  ne  favorise  aucunement  la  fraude. 

Nulle  législation  n'offre  autant  de  garanties  que 
la  législation  belge  au  point  de  vue  de  la  sincé- 
rité et  de  la  loyauté  de  toute  la  procédure  électo- 
rale. 

Et  presque  toutes  ces  garanties,  dont  l'ensemble 
constitue  un  modèle  admiré  par  tous  les  publi- 
cistes  étrangers,  ont  été  introduites  et  organisées 
par  le  parti  catholique. 

Sincérité  et  loyauté  dans  la  confection  des  listes  élec- 
torales : 

La  liste  électorale  doit  contenir  les  mentions  les 
plus  complètes  et  les  plus  précises,  montrant  au 
premier  coup  d'œil  les  bases  du  droit  de  chaque 
électeur. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  contrôler  toutes 
les  énonciations  de  la  liste  et  d'obtenir  gratuite- 
ment la  communication  de  tous  les  documents 
nécessaires. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  réclamer  contre 
toute  inscription  ou  omission  de  la  liste  électo- 
rale et  de  suivre  toute  la  procédure  sans  frais  au- 
cuns. 

Le  jugement  en  dernier  ressort  des  contesta- 
tions électorales  est  réservé  à  une  juridiction  qui, 
de  l'aveu  de  tous  les  partis,  offre  les  meilleures 
garanties  de  savoir  et  d'impartialité  :  la  cour 
d'appel. 
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Sincérité  et  loyauté  dans  V expression  des  votes  : 

Le  secret  du  vote  et,  par  conséquent,  l'indépen- 
dance de  rélecteur,  sont  assurés  par  un  ensemble 
de  mesures  minutieuses. 

L'oblig'ation  du  vote  grarantit  à  chaque  citoyen 
l'exercice  de  son  droit  de  suffrag'e;  nul  ne  doit 
redouter  la  pression  d'un  maître  le  tenant  écarté 
des  urnes  au  jour  de  Télection. 

Sincérité  et  loyauté  dans  le  dépouillement  et  le  recen- 
sement des  votes  : 

Toutes  ces  opérations  sont  dirig*ées  par  les 
hommes  les  plus  impartiaux  :  magistrats  ou 
citoyens  délégués  par  eux;  et  les  témoins  dési- 
gnés par  les  candidats  y  assistent  d'un  bout  à 
l'autre. 

Ajoutons  encore  que,  grâce  à  la  liberté  d'asso- 
ciation, tous  les  partis  politiques  disposent  d'as- 
sociations puissamment  organisées  qui  peuvent 
mettre  en  œuvre  tous  ces  moyens  de  contrôle  et 
rendre  efficaces  ces  garanties  accumulées. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  aucune  fraude  électorale 
en  Belgique? 

Nous  ne  le  prétendons  pas.  Mais  nous  disons  : 

P  Ces  fraudes,  s'il  y  en  a,  sont  excessivement  rares. 

Sur  près  de  1,500,000  électeurs  et  de  2,300,000 
voix,  il  n'y  a  qu'une  dizaine  de  mille  réclamations 
électorales  devant  les  cours  d'appel,  soit  une  pro- 
portion de  six  réclamations  par  mille  électeurs 
inscrits  et  de  quatre  par  mille  votes.  Parmi  ces 
réclamations,  d'ailleurs,  plus  de  la  moitié  ne  sont 
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pas  fondées,  et  celles  qui  sont  fondées  ne  suppo- 
sent pas  nécessairement  une  fraude.  Elles  sont 
presque  toujours,  et  à  toute  évidence,  causées  par 
des  erreurs  parfaitement  excusables. 

2"  Ces  fraudes f  sHl  y  en  a,  ne  sont  pas  imputables  à 
un  seul  parti. 

Nul  homme  de  bon  sens  ne  soutiendra  le  con- 
traire. Et  à  ceux  qui  veulent  faire  croire  que  les 
fraudes  sont  le  fait  exclusif  des  administrations 
catholiques, il  suffit  de  faire  remarquer  que  le  con- 
trôle est  bien  plus  difficile  dans  les  g"randes  villes 
et  les  agglomérations  industrielles  que  dans  les 
villages,  où  chacun  connaît  la  condition  et  les  ten- 
dances politiques  de  ses  voisins.  Et,  en  règle  géné- 
rale, ce  ne  sont  pas  des  catholiques  qui  dirigent  la 
confection  des  listes  électorales  dans  les  grandes 
villes  et  les  centres  industriels. 

3**  Ces  fraudes  f  s^ily  en  a,  ne  sont  point  provoquées 
par  le  vote  plural. 

Le  vote  plural  a  décuplé  le  nombre  des  élec- 
teurs en  Belgique  et  il  a  diminué  le  nombre  des 
réclamations  électorales.  C'est  donc  qu*il  ne  prête 
pas  précisément  à  la  fraude. 

Tout  régime,  d'ailleurs  prête  à  la  fraude  et  le  suf- 
frage universel,  pur  et  simple,  n'en  est  pas  plus 
exempt  qu'un  autre.  Il  est  tout  aussi  facile  de  tri- 
cher à  propos  de  l'âge  ou  de  la  nationalité  que  de 
la  propriété  ou  du  cens;  et  n'est-ce  pas  sur  la  ques- 
tion du  domicile  que  les  erreurs  et  les  fraudes  se 
présentent  le  plus  aisément  ? 
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Voyons  ce  qui  se  passe  cq  France,  dans  le  pays 
du  suffragfe  universel,  le  plus  pur  et  le  plus  simple. 

A  Marseille,  une  des  premières  g-randes  villes 
françaises  qui  ait  fait  Texpérience  d'une  adminis- 
tration socialiste,  une  association  a  fait  rayer,  en 
un  an,  plus  de  quatre  milleélecteurs  des  listes  élec- 
torales, c'est-à-dire,  plus  que  ne  font  toutes  les 
Cours  d'appel  de  Belg-ique.  Et  il  n'y  a  pas  à  Mar- 
seille plus  de  90,000  électeurs.  11  y  avait  donc  plus 
de  4  p.  c.  d'électeurs  indûment  inscrits.  Et  en 
Belg'iquenous  avons  au  maximum  6  réclamations 
par  mille;  et  n'oublions  pas  que  plus  de  la  moitié 
des  réclamations  sont  rejetées, 

A  Toulouse,  autre  grande  ville  administrée 
par  les  radicaux-socialistes,  en  1893,  trois  mille 
électeurs  étaient  indûment  inscrits,  et  les  absents 
et  les  morts  auraient  été,  d'après  les  procès-ver- 
baux des  bureaux  électoraux,  les  plus  empressés 
à  exercer  leur  droit  de  vote. 


* 

*    * 


Nos  adversaires  feignent  souvent  de  croire  que 
si  nous  défendons  le  vote  plural,  c'est  dans  Tinté- 
rêt  de  notre  parti. 

Il  n'en  est  rien. 

Au  point  de  vue  de  leur  intérêt  électoral,  les 
catholiques  n'ont  rien  à  craindre  du  suffrage  uni- 
versel pur  et  simple;  celui-ci  leur  assurerait  la 
même  majorité  dans  le  pays  et  dans  le  Parlement. 
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Le  12  février  1902,  M.  Lorand  recon  naissait  lui- 
même  à  la  Chambre  que  le  suffrage  universel 
pur  et  simple  n'apporterait  pas  de  chang^ements 
considérables  dans  la  composition  du  Parlement, 
dans  le  résultat  numérique  des  scrutins. 

S'il  est,  en  effet,  un  parti  qui  se  recrute  dan  s 
toutes  les  classes  sociales,  c'est  bien  le  parti  catko' 
lique.  Où  trouve-t-il  ses  troupes  les  plus  compactes 
et  les  plus  fidèles?  Dans  les  masses  rurales  et  ou- 
vrières des  campag-nes  flamandes,  qui,  d'après  les 
statistiques  officielles,  fig-urent  parmi  les  classes 
les  plus  défavorisées  par  le  vote  plural. 

Si  nous  classons  les  arrondissements  du  pays 
d'après  la  force  du  parti  catholique,  nous  voyons 
que  plus  cette  force  aug'mente,  plus  s'abaisse  le 
chiffre  des  voix  plurales. 

Turnhout,  Thielt-Eoulers,  Saint-Nicolas,  Has- 
selt,  Tong-res-Maeseyck  donnent  au  parti  catho- 
lique plus  de  trois  quarts  des  voix. 

100  électeurs  y  ont  en  moyenne  147.98  voix- 

Malines,  Brug-es,  Furaes-Dixmude -Ostende, 
Courtrai,  Ypres,  Alost/fermonde  donuent  au  parti 
catholique  plus  des  trois  cinquièmes  des  voix. 

100  électeurs  y  ont  en  moyenne  150.09  voix. 

Anvers,  Louvain,  Gand-Eecloo,  Audenarde, 
Arlon,  Marche  -  Bastog'ne,  Neufchâteau  -  Virton, 
donnent  au  parti  catholique  la  majorité  absolue, 
seulement  : 

100  électeurs  y  ont  en  moyenne  152.48  voix. 

Les  catholiques  sont  en  minorité,  mais  ont  plus 
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des deux  cinquièmes  des  voix  à  Bruxelles,  Nivelles, 
Tournai-Ath,  Namur,  Dinant-Philippeville  : 

100  électeurs  y  ont  en  moyenne  157.47  voix. 

Leur  minorité  est  de  moins  des  deux  cinquièmes, 
mais  de  plus  d'un  tiers  à  Soig-nies,  Thuin,  Huy- 
Waremme,  Verviers  : 

100  électeurs  y  ont  en  moyenne  158.03  voix. 

Enfin,  ils  sont  réduits  à  une  minorité  de  moins 
d'un  tiers  à  Charleroi,  Mons,  Liég-e  : 

100  électeurs  y  ont  en  moyenne  160.11  voix. 

Sans  doute,  le  suffrage  universel  pur  et  simple 
serait  plus  avantageux  que  le  vote  plural  au  parti 
socialiste.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  Tac- 
cepter,  bien  au  contraire.  Ce  n'est  pas  parce  qu'un 
régime  électoral,  d'ailleurs  parfaitement  fondé  et 
bien  organisé,  désavantage  un  parti  politique  qu'il 
doit  être  condamné,  surtout  lorsque  ce  parti  est 
précisément  celui  qui  pousse  à  la  guerre  des 
classes,  qui  puise  sa  force  dans  l'excitation  des 
passions  antisociales. 

Si  le  suffrage  plural  désavantage  le  parti  socia- 
liete,  c'est  d'ailleurs  au  profit  d'un  autre  parti 
d'opposition,  du  parti  libéral,  qui  se  recrute  princi- 
palement dans  la  classe  moyenne  des  villes  et 
dans  les  classes  moyennes  des  campagnes  wal- 
lonnes. «  Il  faut  une  singulière  dose  d'optimisme, 
»  disait  en  1900  la  Liberté,  l'organe  des  libéraux 
))  doctrinaires  de  Bruxelles,  pour  croire  qu'une 
))  revision  dans  le  sens  socialiste  laisserait  entière 
»  la  situation  du  parti  libéral.  »  —  «  Je  suis  de 
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»  ceux    qui    croient,    disait    mélancoliquement 

»  M.  Devig'ne,  le  28  février  1902,  que  quand  après 

»  la  mise  en  pratique  du  pur  et  simple,  le  parti 

»  libéral  dressera  dans  tout  le  pays  le  bilan  de  ses 

»  succès  et  de  ses  revers,  il  aura  à  enregistrer  des 

»  défaites  auxquelles  il  sera  particulièrement  sen- 

»  sible.  )) 

• 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'abolir  le  vote 
plural. 

Il  faut  le  remplacer  par  un  régime  qui 
recueille  les  deux  tiers  des  suffrages  du  parle- 
ment. 

Socialistes  et  radicaux  nous  crient  qu'il  n'y  a  qu'un 
système  juste  qui  mette  fin  à  tout  privilège  arbi- 
traire :  c'est  le  suffrage  universel  pur  et  simple  à 
21  ans. 

Mais  le  droit  de  suffrage  doit  rester  le  privilège 
exclusif  des  hommes,  prétendent  les  radicaux ,  qui 
ne  veulent,  à  aucun  prix,  du  suffrage  des  femmes, 
tout  simplement  parce  qu'ils  savent  que  le  seul 
vrai  suffrage  universel,  exempt  de  tout  privilège, 
consacrerait  la  prépondérance  assurée  du  parti 
catholique. 

Cependant,  parmi  les  socialistes,  une  fraction 
importante,  qui  comprend  les  chefs  les  plus  émi- 
nents,  veut  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme 
dans  la  vie  politique,  aussi  bien  que  dans  la  vie 
civile  et  dans  la  vie  économique. 
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Et  les  libéraux,  que  veulent -ils? 

Il  n'est  point  facile  de  le  dire.  Les  uns,  comme 
M.  Devig*ne  en  1902,  joaent  le  rôle  ingrat  de  sui- 
cidés par  persuasion.  Ils  se  rallient  au  suffrage 
universel  pur  et  simple,  dont  ils  reconnaissent 
tous  les  inconvénients  et  tous  les  dangers.  D'au- 
tres, comme  M.  Hymans,  M.  Huysmans,  M.  Neu- 
jean,  M.  Mullendorf,  veulent,  semble-t-il,  une 
autre  organisation  du  vote  plural.  Leur  idéal 
serait  de  rattacher  la  pluralité  des  voix  à  un  cer- 
tain degré  d'instruction.  Mais  ils  semblent  prêts  à 
se  contenter  du  double  vote  accordé  soit  à  Tâge, 
soit  à  la  qualité  de  père  de  famille. 

Ainsi,  aucun  accord  entre  les  partis  révisionnistes  ; 
du  chaos  de  systèmes  imprécis  et  vagues,  esquis- 
sés par  les  hommes  politiques  libéraux,  ne  surgit 
aucune  solution  capable  de  concilier  une  majorité. 

La  lutte  est  donc  entre  le  maintien  de  la  Consti- 
tution et  le  suffrage  universel  pur  et  simple. 

Les  libéraux  ne  peuvent  se  faire  aucune  illusion 
à  ce  sujet  :  le  premier  résultat  d'une  telle  ré- 
forme serait  de  réduire  encore  le  nombre  de  leurs 
représentants  au  Parlement  et  d'accroître  d'autant 
la  force  du  groupe  socialiste. 

Celui-ci,  le  jour  où  il  aura  d?  nouveau  sur  le 
groupe  libéral  l'avantage  du  nombre,  joint  à  celui 
qui  résulte  déjà  de  l'ardeur  combative  et  de  la  vio- 
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lence  acharnée  de  ses  membres,  prendra  le  pre- 
mier rôle  et  semblera  concentrer  dans  ses  mains 
toute  la  force  d'opposition  au  Gouvernement. 

Sa  puissance  s'aug'mentera  d'autant  plus  que  les 
radicaux  s'empresseront    toujours  d'appuyer  ses 

revendications. 

* 

♦        ■¥■ 

Aussi,  n'oublionspa?  caque  veulent  etce  qu'es- 
pèrent les  socialistes,  ce  qu'ils  attendent  du  suf- 
frag'e  universel. 

Voici  ce  que  disait  au  congrès  socialiste,  tenu  en 
novembre  1901  à  Bruxelles,  M.  Smeets,  député  de 
Liégfe,  l'un  des  enfants  terribles  du  parti  : 

«  Le  suffrag-e  universel  n'est  qu'un  moyen  ;  le 
»  parlementarisme  doit  se  rajeunir  et  se  démocra- 
))  tiser.  Il  est  g'âté  par  le  régfime  monarchique  et 
»  par  le  Sénat  qui  ont  le  droit  de  vote.  Il  faut 
»  aussi  bousculer  et  culbuter  ces  obstacles.  Si  le 
»  sang-  doit  couler,  que  ce  ne  soit  pas  pour  le  suf- 
»  frag-e  universel  seulement,  mais  pour  la  répu- 
))  blique  et  l'abolition  du  Sénat.  » 

Mais  le  prudent  M.  Defnet  intervenait  aussitôt  : 
«  Le  discours  de  Smeets  est  étrange.  Nous  vou- 
»  Ions  certes  poursuivre  les  trois  buts  indiqués; 
))  mais  ne  nous  faisons  pas  illusion.  Il  faut  avant 
»  tout  conquérir  le  suffrage  universel,  et  c'est  le 
»  suffr-^ge  universel  qui  nous  vaudra  le  reste.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  révolution  politique, 
c'est  aussi  la  révolution  sociale  qu'entrevoient  les 
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socialistes  au  bout  de  suffragfe  universel  :  «  I^a 
»  république  n'est  qu'un  mot,  disait  M.  Antoine 
»  Delporte  après  M.  Defnet;  il  faut  voir  la  chose. 
»  Ce  que  nous  voulo?is,  ce  rûest  pas  seulement  le  chan- 
»  gement  de  la  forme  gouvernementale ,  cest  la  république 
))  collectiviste,..  Nous  voulons  la  république  à 
»  l'atelier  comme  dans  l'Etat.  » 

Sans  doute,  il  y  a  dans  tout  cela  bien  des  illu- 
sions et  des  fanfaronnades.  Mais  qui  ne  voit  que 
tout  renforcement  du  parti  socialiste  ne  peut  que 
troubler  plus  profondément  encore  les  relations 
entre  le  capital  et  le  travail,  susciter  des  grèves  et 
des  conflits  économiques,  compromettre  Tordre  et 
la  tranquillité  ? 

Une  autre  conséquence  du  suffrage  universel 
pur  et  simple,  ce  serait,  comme  le  disait  M.  Mul- 
lendorf,  le  7  février  190'^  «  de  remettre  à  ceux  qui 
»  ne  paient  pas  l'impôt  le  soin  de  décréter  les 
»  dépenses  et  de  frapper  les  contributions,  et  il 
»  n'est  pas  bien  difficile  de  prévoir  que  le  nouvel 
»  état  de  choses  amènerait  infailliblement  une 
»  notable  progression  des  dépenses,  qui  devraient 
))  être  couvertes  par  de  nouveaux  impôts.  » 


Les  conséquences  sont  donc  claires. 

Le  suffrage  universel  pur  et  simple,  c'est  sans 
aucun  doute  le  maintien  de  la  majorité  catholique; 
mais  c'est  l'écrasement  du  parti  libéral,  c*est  le 
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renforcement  du  groupe  socialiste  au  Parlement. 

C'est  Tadministration  des  grandes  villes  et  des 
centres  industriels  livrée  à  un  parti  aveugle  et 
violent,  incapable  de  comprendre  et  de  sauve- 
garder les  immenses  intérêts  dont  il  aurait  la 
charge. 

C'est  l'accroissement  des  grèves  et  des  conflits 
économiques. 

C'est  la  propriété,  c'est  l'industrie  écrasées  sous 
des  impôts  exorbitants  de  l'État,  de  la  province  et 
delà  commune. 

C'est  l'équilibre  financier  partout  compromis. 

C'est  la  prospérité  de  la  nation  mise  en  péril  ! 
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Les  libertés  publiques. 


Les  Belg-es  sont  particulièrement  attachés  aux 
grandes  libertés  publiques  consacrées  par  leur 
Constitution.  Ils  sont,  par  tradition,  hostiles  à  la 
tutelle  jacobine  et  autoritaire  de  FÉtat. 

Les  catholiques  représentent  exactement  cette 
tendance  de  l'esprit  public  belg'e. 

C'est  par  leur  action  énergique  que  la  Eévolu- 
tion  de  1830  aboutit  à  la  proclamation  de  la  liberté 
des  cultes,  de  Renseignement  et  de  l'association  que  ne 
reconnaissait  point  le  droit  public  de  la  Révolu- 
tion française. 

Fidèles  au  pacte  de  1830,  les  catholiques  n'ont 
cessé  de  pratiquer  loyalement  les  libertés  consti- 
tutionnelles et  d'en  défendre  l'intégrité. 

Nous  consacrons  ces  quelques  pages  à  démon- 
trer qu'au  fond  les  partis  d'opposition,  libéral 
et  socialiste,  sont  hostiles  à  la  plupart  des  libertés 
publiques  ;  que,  s'ils  ne  les  combattent  pas  en  prin- 
cipe, pour  ne  pas  heurter  de  front  le  sentiment 
populaire,  leur  politique  est  de  les  affaiblir  indi- 
rectement, de  stériliser,  autant  que  cela  est  en  leur 
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pouvoir,  l'usag'e  de  la  liberté  des  cultes  et  surtout 
de  la  liberté  d'enseignement  et  de  la  liberté  d'as- 
sociation. 

Cette  tendance  s'accentue  encore  che  lez  parti 
socialiste. 

Le  parti  libéral  et  le  parti  socialiste  belges  ont 
une  préférence  marquée  pour  la  conception  fran- 
çaise de  la  liberté.  Ils  se  réclament  sans  cesse  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  Vhomme  du  26  août 
1789;  ils  la  considèrent  comme  la  source  du  droit 
public  moderne  de  la  Belgique. 

C'est  une  erreur  historique  que  M.  Van  den 
Heuvel,  Ministre  delà  Justice,  a  mise  en  relief  dans 
son  discours  du  2  avril  1903.  La  Déclaration  des 
droits  de  Vhomme  nQ  reconnaît  ni  la  liberté  d'as- 
sociation, ni  la  liberté  d'enseignement.  En  matière 
de  culte,  elle  n'admet  que  la  liberté  individuelle 
et  donne  aux  fidèles  le  droit  de  choisir  leurs  pas- 
teurs, ce  qui  est  la  négation  même  de  la  hiérarchie 
catholique  et  du  droit  souverain  de  l'Église  dans 
le  domaine  ecclésiastique. 

La  Constitution  belge,  au  contraire,  proclame  la 
liberté  d'enseignement,  la  liberté  d'association  et 
la  liberté  des  cultes  dans  sa  plus  large  expression, 
puisqu'elle  refuse  à  l'État  le  droit  d'intervenir  dans 
la  nomination  et  l'installation  des  ministres  du 
culte,  de  leur  défendre  de  correspondre  avec  leurs 
supérieurs  et  de  publier  leurs  actes. 

Il  y  a  donc  un  abîme  entre  notre  droit  public  na- 
tional et  le  droit  public  de  la  Révolution. 
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Nos  partis  d'opposition  s'inspirent  de  celui-ci. 
11  n'est  pas  étonnant  que  leur  tendance  perma- 
nente soit  de  réag'ir  contre  des  libertés  que  la  Ré\^o- 
lutiou  française  n'a  point  voulu  admettre,  parce 
qu'elle  reconnaissait  en  elles  un  obstacle  à  l'œu- 
vre de  sécularisation  absolue  qui  fut  son  principal 
objectif. 

I. 

Liberté  des  opinions  et  des  cultes. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  belge  de  1881 
envisageaient  le  culte  comme  répondant  à  un 
grand  intérêt  social.  Ils  le  voulaient  libre.  Ils 
entendaient  que  l'indépendance  de  PÉglise  catho- 
lique fût  entière,  que  la  nomination  et  Tinstalla- 
tion  de  ses  ministres,  aussi  bien  que  leurs  rapports 
avec  leurs  supérieurs,  fussent  à  l'abri  de  toute  ingé- 
rence du  pouvoir  civil.  (Art.  ]6  de  la  Constitution.) 

Le  parti  libéral  s'est  départi  peu  à  peu  de  cette 
bienveillance  pour  devenir  nettement  hostile  à  la 
religion  catholique.  Depuis  50  ans,  cette  hosti- 
lité, d'abord  latente,  n'a  cessé  de  croître. 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre,  le  5  fé- 
vrier 188i,  M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  énumé- 
rait  avec  orgueil  les  mesures  qu'il  avait  prises 
contre  le  clergé  et  contre  les  catholiques  : 

10  Les  centaines  d'arrêtés  royaux  pris  et  les  milliers 
de  commissaires  spéciaux  envoyés  pour  mettre  à  la  rai- 
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son  les  fabriques  d'église  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
catholiques.  Parmi  ces  arrêlés  et  circulaires,  on  peut 
citer  ceux  des  20  septembre  1878,  14  mars  1882, 
10  mai  1882,  19  juillet  1882,  18  novembre  1882, 
1 4  juin  1 883,  4  juillet  1 883,  toutes  mesures  tracassières 
prises  au  sujet  de  la  comptabilité  et  de  l'administration 
des  fabriques  d'église'  ; 

2°  L'application  rigoureuse,  c'est-à-dire  restrictive  et 
partant  contraire  à  l'esprit  de  la  Constitution,  du  dé- 
cret de  1809  sur  les  fabriques  d'église  ; 

3°  La  suppression  de  200  places  de  vicaires; 

4°  La  suppression  du  traitement  des  chanoines  par 
voie  d'extinction  ; 

5°  La  diminution,  à  concurrence  de  700,000  francs, 
des  subsides  destinés  aux  édifices  servant  au  culte; 

6o  La  suppression  des  subsides  aux  séminaires  et  des 
bourses  pour  les  grands  séminaires  ; 

1^  La  laïcisation  d'environ  1 50  couvents  en  vertu  de 
la  loi  sur  les  fondations  ; 

8"  La  réduction  du  nombre  des  fondations  de  messe  ; 

9<»  La  réduction  du  budget  des  cultes  de  5,500,000  fr. 
à  4,500,000  ; 

lOo  Les  mesures  destinées  à  faire  rentrer  dans  les 
mains  de  l'autorité  légale  —  c'est-à-dire  à  confisquer 
—  le  produit  des  troncs  et  des  offrandes  et  des  pèle- 
rinages. 

La  section  centrale  de  1884  proposait  de  réduire 
à  concurrence  de  10,000  francs  le  traitement  de 
Tarchevêque  et  de  5,000  francs  le  traitement  des 
évêques.  Le  g^ouvernement  repoussait  l'amende- 
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ment  parce  que,  à  son  avis,  mieux  valait  réduire 
les  traitements  du  clergé  inférieur. 

M.  Bara  ajoutait  : 

((  On  peut  faire  plus  et  mieuXj  n^  ai  s  jusqu'à  présent 
on  n'a  pas  fait  plus  ni  mieux  mille  part,  surtout  eu 
égard  aux  conditions  dans  lesquelles  la  Belgique  se 
trouve.  »  Et  il  concluait  après  avoir  achevé  son  ex- 
posé :  «  Qu'on  nous  cite  un  pays,  même  de  suffrage 
universel^  qui  en  ait  fait  autant''  » 

Il  proclamait  donc  qu'il  avait  pris  contre  le  culte 
catholique  toutes  les  mesures  que  la  Constitution, 
interprétée  judaïquement,  permettait  de  prendre. 
Il  revendiquait  pour  le  gouvernement  libéral  Thon- 
neur  (?)  d'avoir  fait  plus  et  mieux  que  les  gouver- 
ments  les  plus  anticatholiques. 

«  On  n'a  fait  plus  ni  mieux  nulle  part.  )> 
L'aveu  est  formel. 

Aux  mesures  énumérées  par  M.  Bara,  on  peut 
ajouter  : 

lo  Les  modifications  aux  lois  électorales  votées 
dans  le  but  de  priver  —  autant  que  possible  — 
les  prêtres  de  leurs  droits  électoraux  (loi  du 
26  août  1878); 

2°. L'abrogation  de  la  loi  de  1842,  biffant  la  reli- 
gion du  programme  de  renseignement  primaire 
officiel; 

3°  Le  retrait  du  traitement  aux  prêtres  étrangers; 

4°  La  suppression  de  la  légation  belge  au  Vati- 
can (5  mars  1883); 
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5*  La  suppression  des  exemptions  ecclésiastiques 
pour  la  milice  (L.  du  29  avril  1883); 

6o  La  suppression  de  l'assistance  de  Tarmée  au 
Te  Deurn  ; 

7°  Le  projet  d'enquête  sur  les  couvents,  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 

* 

La  Constitution,  dans  son  article  14,  g'arantit  la 
liherié  de  V exercice  jjublic  d(s  cultes. 

Les  libéraux  ont  tenté  de  supprimer  cette  liberté, 
en  identifiant  l'exercice  public  des  cultes  avec  le 
droit  de  réunion  en  plein  air,  que  l'article  17  §  2 
de  la  Constitution  soumet  aux  lois  de  police. 
L'arrêté  de  M.  Piercot,  bourg-mestre  de  Liég-e, 
interdisant  la  sortie  des  processions  à  Liég*e 
en  1875,  fut  approuvé  par  les  libéraux  du  pays  tout 
entier.  Or,  le  rapporteur  de  la  section  centrale, 
M.  Ch.  de  Brouckère,  disait  au  Cong-rès  national 
que,  par  exercice  public  des  cultes,  la  section  enten- 
dait Y  exercice  extérieur  du  culte  (1).  Après  l'adop- 
tion de  l'article  14,  M.  Devaux  proposa  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  1'  «  exercice  public 
d'aucun  culte  hors  des  temples  ne  peut  être  empê- 
ché qu'en  vertu  d'une  loi  et  seulement  dans  le  cas 
où  il  trouble  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  »  (2). 
Cet  amendement  fut  rejeté,  parce  qu'il  restreignait 
la  disposition  de  l'article  14. 

(1)  HUYTTENS,  !,  578. 
(2)HlYTTElSS,  I,  582. 
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L'arrêté  Piercot  était  donc  contraire  au  texte  et 
à  Tesprit  de  la  Constitution.  La  Cour  d'appel  de 
Liège  et  la  Cour  de  cassation,  fort  imprégnées  de 
l'esprit  de  M.  Bara,  en  proclamèrent  cependant  la 
constitutionnalité. 

L'esprit  du  parti  libéral  s'est-il  modifié  en 
ces  derniers  temps? 

Bien  au  contraire. 

Dansnombredeconseils  communaux  oùdominent 
nos  adversaires  se  manifestent  des  tendances  radi- 
calementhostiles  aux  dépenses  pour  le  culte,  mises 
à  la  charg-e  des  communes  par  le  décret  de  1809. 

Le  congrès  libéral  de  1894  se  prononçait  pour  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État,  la  suppression 
des  exemptions  de  mJlice  pour  les  ministres  du 
culte,  la  suppression  des  honneurs  rendus  au 
clergé  (décret  de  Messidor),  la  re vision  delà  légis- 
lation sur  le  temporel  des  cultes,  qu'on  veut  livrer 
à  l'autorité  civile  exclusivement,  la  suppression  de 
l'obligation  imposée  aux  communes  de  combler  le 
déficit  des  fabriques  d'église.  M.  Buis  avait  déjà 
fait  de  ce  dernier  point  l'objet  d'une  proposition 
à  la  Chambre  des  représentant^,  le  35  mars  1883, 
et  il  reproduisit  cette  proposition  sous  forme 
d'amendement,  le  21  novembre  1887. 

*• 
f-     * 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  en  ces  matières, 
les  socialistes  sont  bien  plus  sectaires  encore. 
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Nous  u'ignoroDS  pas  que  les  propagandistes  so- 
cialistes s'en  vont  répétant  partout  que  le  socia- 
lisme n'est  pas  hostile  à  la  relig'ion  :  qu'il  respecte 
toutes  les  convictions. 

Ce  ne  sont  là  malheureusement  que  des  formules 
banales  destinées  à  séduire  les  naïfs. 

Voici  comment  s'expriment  les  chefs  socialistes  : 

Dieu  est  rennemi,  Dieu  est  le  mensonge. 
(Anseele,  Congrès  de  Gand,  1877.) 

M.  Anseele  disait  encore  à  la  Chambre,  le  7  dé- 
cembre 1894  : 

Jf  les  hommes  nous  interrogent  à  propos  de  ne  s  idées 
religieuses,  nous  répondons  avec  Liebknecht  :  nous 
sommes  athées. 

M.  Vandervelde  à  Namur,  le  15  mai  1892  : 

C'est  pour  détruire  les  religions  dogmatiques 

que  les  socialistes  se  sont  tournés  vers  la  libre-pensée. 
Il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  ces  alternatives  :  retourner 
aux  idées  religieuses,  comme  font  un  certain  nombre  de 
libéraux,  ou  entrer  dans  la  libre  pensée,  qui  doit  ame- 
ner la  victoire  du  socialisme. 

Le  FolhrecM  du  16  décembre  1893  concluait  : 

Nous  comprenons  fort  bien  que  la  devise  :  ^^  La  reli- 
gion est  une  affable  privée  »  ou  »i  nous  ne  voulons  pas 
détruire  la  religion  »  soit  un  bon  appât  pour  attirer  les 
croyants  chez  nous.  Mais  qu'y  gagnons-nous  <'  Us 
doivent  être  convaincus  que  nous  visons  aussi  bien  le 
renversement  de  Tautel  que  celui  du  trône  et  du 
capitalisme. 
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Il  est  difficile  d'invoquer  les  mesures  adminis- 
tratives des  socialistes  contre  le  clergé  et  la  liberté 
des  cultes,  puisque  les  socialistes  n'ont  pas  encore 
gouverné  le  pays. 

On  sait  pourtant  que  leurs  mandataires  commu- 
naux votent  systématiquement  contre  toutes  les 
dépenses  relatives  au  culte,  lors  même  que  la  loi 
les  déclare  obligatoires. 

Conclusion  :  Si  le  pouvoir  retombait  aux  mains 
de  l'opposition,  le  gouvernement  nouveau  prati- 
querait, à  l'égard  du  culte  catholique,  une  politique 
plus  agressive,  plus  sectaire,  plus  tracassière  que 
la  politique  de  M.  Bara. 

* 

Les  catholiques  ont-ils  jamais  cherché  à  tracas- 
ser les  cultes  dissidents?  Jamais. 

Ont-ils  tenté  de  restreindre  la  liberté  d'opinion 
des  libres-penseurs?  Pas  davantage. 

II 

Liberté  de  l'enseignement. 

De  l'hostilité  évidente  des  libéraux  et  des  socia- 
listes à  l'égard  de  la  religion  catholique  découle 
leur  attitude  nettement  hostile  à  la  liberté  de 
l'enseignement. 

La  Déclaration  des  Droits  de  VKomme  du 
26  aot^t  1789  ne  proclame  pas  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement.Les  révolutionnairesconsidéraientle  droit 
d'enseigner  comme  un  attribut  de  la  souverai- 
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ne^é.  Telle  était  aussi  la  pensée  de  Joseph  TI  et  de 
Guillaume  1^',  dont  les  entreprises  pour  centra- 
liser dans  la  main  de  TÉtat  l'enseignement,  et 
notamment  la  formation  des  prêtres. provoquèrent 
dans  le  pays  de  formidables  résistances  qui  abou- 
tirent rux  Révolutions  de  1789  et  de  1830. 

Les  libéraux  et  les  socialistes  modernes  con.^i- 
dèrent  ég-alement  comme  un  idéal  Tunité  morale 
du  pays  procurée  par  la  généralisation  de  l'ensei- 
gnement neutre. 

Les  catholiques  soutiennent,  au  coniraire,  que 
si  l'État  doit  se  préoccuper  de  l'enseignement,  il 
n'est  pas  maître  de  la  direction  qu'il  convient  de 
donner  à  l'éducation  des  enfants  et  que  le  père  de 
famille  est  ici  le  souverain  juge. 

La  première  de  ces  théories  aboutit  à  centraliser 
l'enseignement  aux  mains  de  l'autorité  publique. 

La  seconde  a  pour  conséquence  la  plus  large 
liberté  d'enseignement. 

* 

La  Constitution  belge  établit  la  liberté  de 
l'enseignement  telle  que  les  catholiques  la  récla- 
mèrent, en  vue  d'éviter  le  retour  des  entreprises 
tyranniques  qu'ils  avaient  subies  sous  Joseph  II 
et  Guillaume  I«^ 

Libéraux  et  socialistes  proclament  à  Venvi  qu'ils  7i  en- 
tendent pas  loucher  à  cette  liberté. 

Voici  quelques-unes  de  leurs  plus  récentes  dé- 
clarations : 

M.  Vandervelde(focialiste)  :  «>  Nous  sommej-  tous 
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d'accord,  SU!  tous  les  bancs  de  l'opposition,  pour  ad- 
mettre la  liberté  de  l'enseignement."  (Séance  du  22  jan- 
vier 1904.) 

M.  Hymans  (libéral)  :  «-  Ni  les  socialistes,  ni 
nous,  ne  réclamons  le  monopole  de  l'enseignement.  » 
(Séance  du  28  janvier  1904  ) 

M,  Furnémont  (socialiste)  :  «  Je  ne  songe  pas  plus 
que  n'importe    quel  socialiste    en  Belgique  à 

re\iser  l'article  de  la  Constitution  qui  proclame  que 
nous  avons  en  Belgique  la  liberté  de  l'enseignement.  >» 
(Même  séance.) 

Ce  sont  là  de  minces  garanties. 

Nos  adversaires  n'aiment  point  la  liberté 
d'enseignement. 

D'abord  parce  qu'elle  n'entre  point  dans  leurs 
conceptions  générales  iFrère-Orban  disait  déjà,  en 
1841,  que  l'enseignement  n'est  point  matière  mixte; 
les  socialistes  veulent  l'enseignement  obligatoire, 
laïc  et  gratuit,  lequel  est  incompatible  avec  la 
liberté  d'enseignement. 

Ensuite  parce  que  l'enpeignement  libre  est,  en 
général,  catholique  et  que  ni  libéraux  ni  socialistes 
n'ont  su  en  tirer  parti,  si  ce  n'est  en  matière  d'en- 
seignement supérieur. 

Les  déclarations  de  principe  que  nous  venons  de 
ra]  porter  sont  donc  loin  d'être  siiflSsantes.  Que 
nos  adver.^  aires  n'aient  point  l'intention  de  récla- 
mer la  revision  de  l'article  17,  personne  n'en  doute. 
Ils  se  garderont  d'une  telle  maladresse  dont  l'effet 
certîu'n  serait  de  soulever  contre  eux  l'opinion 
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publique.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  leurs  doctrines 
ne  les  amèneroijt  pas  à  faire  indirectement  ce  que 
la  Constitution  les  empêche  de  faire  directement. 

Il  y  a  70  ans,  la  nécessité  de  renseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  primaires  et  moyennes  orga- 
nisées par  les  pouvoirs  publicsn'était  pas  sérieuse- 
ment contestée. 

La  loi  de  1842  fut  votée  à  la  presque  unanimité 
dans  les  deux  Chambres. 

Qu'en  est-il  aujourd'hui? 

A  mesure  que  le  parti  libéral  accentua  son 
évolution  antireligieuse,  il  devint  logiquement 
moins  favorable  à  l'enseignement  de  la  religion. 

Il  s'agissait  pour  lui  d'arracher  l'enfance  à  l'en- 
seignement religieux  et  pour  cela  deux  choses 
étaient  nécessaires  :  laïciser  l'enseignement  public 
et  affaiblir  l'enseignement  libre  autant  que  la 
Constitution  le  permettait. 

L'État,  disait-on,  doit  organiser  l'enseignement 
comme  tous  les  services  publics.  L'État  n'a  pas  de 
doctrine,  donc  son  enseignement  doit  être  neutre. 
La  religion  doit  être  exclue  du  programme. 

Les'anciens  libéraux  ne  se  lallièrent  pas  rapide- 
ment à  l'application  de  cette  doctrine.  L'abrogation 
de  la  loi  de  1842  fut  longtemps  retardée.  En  1879 
même,  toute  résistance  n'avait  pas  cessé. 

Aujourd'hui,  ces  résistances  n'existent  plus. 

M.  Fière-Orban  voulait  seulement  que  l'ensei- 
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g-nement  laïc,  écartant  les  dogmes  particuliers 
d'une  église,  reposât  sur  les  vérités  communes  à 
tous  les  cultes. 

Nous  sommes  loin  de  cette  conception  relative- 
ment modérée. 

«  Voilà  le  passé,  dit  M.  WilmDtte.  Mais  il  est  stricte- 
ment loyal  de  reconnaître  qu'en  ces  matières,  en  dehors 
de  quelques  apeurés,  on  s'est  rallié  de  côté  et  d'autre  à 
des  solutions  plus  radicales.  Si  des  divergences  sub- 
sistent, ce  n'est  que  sur  la  façon  dont  on  entend  appli- 
quer le  principe,  admis  par  tous,  de  la  religion  hors 
l'école.  » 

Le  parti  libéral  tout  entier  adopte  cette  formule. 
La  déclaration  des  gauches  de  la  Chambre  et  du 
Sénat,  en  date  du  21  décembre  1900,  dit  : 

«...L'enseignement  public  à  tous  les  degrés  doit  être 
affranchi  de  toute  influence  confessionnelle. 

»  Il  doit  relever  exclusivement  de  l'autorité  civile. 

■»  Il  y  a  lieu  de  supprimer  toutes  mesures  tendant  à 
favoriser  l'enseignement  confessionnel.  » 

La  dernière  phrase  accentue  le  caractère  antica- 
tholique de  ce  programme. 

Ce  que  le  parti  libéral  tout  entier  poursuit 
comme  Tidéal,  c'est  l'unité  morale  de  la  nation, 
procurée  par  l'enseignement  laïc  et  neutre. 
M.  Dupont,  le  plus  modéré  des  libéraux,  l'a  déclaré 
dans  la  dernière  discussion  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique  au  Sénat  : 

«  Quant  à  nous,  notre  idéal  est  de  ne  pas  diviser  les 
enfants  dans  les  écoles  suivant  les  croyances  de  leurs 
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parents.  Nous  déplorons  cotte  division.  Nous  croyons 
qu'elle  constitue  un  péril  grave  pour  notre  avenir,  pour 
notre  liberté,  et  même  pour  la  liberté  d'enseignement 
que,  quant  à  moi,  j'entends  maintenir.  » 

Pour  quiconque  épouse  pareil  idéal,  Tensei^ae- 
inent  libre  est  Tennemi,  car  il  rompt  nécessaire- 
rement  Tunité  morale  de  renseignement. 


Et  de  fait,  les  libéraux  n'ont  cessé  de  com- 
battre l'enseiguement  libre. 

De  1879  à  1881,  toute  leur  action  administrative 
était  tendue  vers  ce  but  : 

Ealraoer  le  développement  des  écoles  libres  afin  de 
renforcer  V enseignement  officiel. 

La  lutte,  victorieusement  soutenue  par  les  catho- 
liques, ne  fit  qu'exaspérer  ces  tendances  sec- 
taires de  la  majorité  libérale.  L'enquête  scolaire 
fut  dirigée  tout  entière  contre  renseignement  libre 
et  dans  le  rapport  déposé  à  la  séance  de  la  Cham- 
bre du  4  mars  1884,  au  nom  de  la  commission 
d'enquête  scolaire  sur  l'état  de  l'enseignement 
primaire  public  et  privé  (pp.  4Z  à  44),  M.  Van- 
derkindere  proposait  :  «  d'attaoher  un  privi- 
lège à  la  fréquentation  d'une  école  soumise  à 
l'inspection  de  l'Etat.  La  possession  d'un  certificat 
scolaire  eut  valu  certains  avantages  à  son  titulaire,  tels 
que  la  réduction  du  service  militaire j  un  privilège  en 
matière  de  remplacement  et  pour  l'admission  aux  emplois 
publics  .^> 

C'était  le  commencement  des  mesures  anti-libé- 
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raies  dont  nous  allons  voir  se  développer  le  pro- 
gramme. 

Aujourd'hui,  le  parti  libéral  et  le  parti  socialiste 
sont  d'accord  pour  réclamer  la  suppression  de  tout 
subside  à  renseignement  libre  confessionnel. 
La  mesure  ne  doit  pas  s^étendre  aux  établissements 
non-catholiques,  telle  l'Université  de  Bruxelles,  qui 
jouit  de  largues  subsides  votés  annuellement  par 
le  conseil  provincial  du  Brabant  et  par  la  ville  de 
Bruxelles.  La  mesure  ne  doit  atteindre  que  les 
catholiques. 

Au  fond,  l'idée  inspiratrice  de  nos  adversaires 
libéraux  et  socialistes  en  matière  d'enseig*nemeut 
est  la  même  qui  triomphe  en  ce  moment  en  France. 

On  proteste.  Mais  autant  en  emporte  le  vent. 

Les  faits  sont  là  et  ils  sont  démonstratifs. 

* 

Voyons  d'abord  ce  que  pensent  les  socialistes. 
Le  31  mars  1903,  M.  Terwag-ue,  représentant 
socialiste,  dit  à  la  Chambre  : 

«  Si  nous  étions  les  maîtres,  nous  ferions  de  L'EN- 
SfilGNEME^T  U\  VÉRITABLE  SERVICE  PUBLIC,  à 
l'abri  des  falsifications  de  l'enseignement  religieux.  » 

Dans  la  dernière  discussion  du  budg'et  de  l'in- 
struction publique,  M.  Berloz,  représentant  socia- 
liste de  Thuin,  s'exprime  comme  suit  : 

M.  Berloz  —  «  Des  esprits  éminents  qui  ont  fait 
des  études  sur  ceUe   question,   déclarent  que  cette 
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liberté  d'enseignement  du  père  de  famille  n'existe  pas  : 
M.  Pelletan,  à  Troyes,  et  M.  Combes,  au  Sénat  fran- 
çais, l'ont  encore  déclaré  récemment.  » 

M.  Carton  de  "Wiart.  —  «  Vous  approuvez  ces 
paroles?  » 

M.  Berloz.  —  «  Parfaitement.  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  Combes  déclarait  que  la  liberté  d'enseignement 
n'est  qu'un  leurre  ..  » 

M.  "Woeste.  —  «  Encore  Combes  ?  » 

M.  Berloz.  —  «  Oui,  et  c'est  dommage  que 
nous  n'avons   pas    un  Combes  en  Belgique. 

(Nouvelles  exclamations.)  » 

«  ...  Nous  nous  trouvons  en  Belgique  devant  deux 
monopoles  en  matière  d'enseignement  :  celui  de  l'État 
et  celui  de  l'Église.  Je  préfère  de  loin  le  monopole 
de  l'État  à  l'existence  de  ces  deux  monopoles  concur- 
rents. » 

Voici  enfin  l'opinion  du  Vooruil  (septembre  1903): 

«  Nous  voulons  qu'il  n'y  ait  qu'une  unique  école 
publique  et  scientifique,  oii  tous  les  citoyens  devront 
envoyer  leurs  enfants...  » 

»  Dans  un  pays  libre,  l'école  officielle  devrait 
seule  être  possible  ! 

)>  Il  est  des  libertés  qui  tuent,  qui  renferment 
plus  de  poison  que  de  nourriture,  —  de  ces  libertés  qui 
sont  la  cause  que  la  liberté  d'autrui  est  exposée  et  en- 
chaînée sans  cesse.  Telle  est  la  liberté  d'ensei- 
gnement. » 
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Du  côté  libéral,  même  courant  d'approbation 
enthousiaste  pour  les  mesures  dirigées  ailleurs 
contre  la  liberté. 

\J Indépendance  du  ^3  juillet  1902  écrit  : 

))  En  fait,  ON  DOIT  SE  RÉJOUIR  d'urne  chose  : 
150,000  ENFANTS  AURONT  ÉTÉ  ARRACHÉS  D'UN 
COUP  A  L'ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX;  150,000 
jeunes  esprits  ne  recevront  plus  cette  empreinte  clé- 
ricale qui  ferme  l'intelligence  à  toute  conception  libé- 
rale. Si  la  loi  sur  les  associations  ne  devait  donner  que 
ce  résultat-là,  IL  FAUDRAIT  FÉLICITER  M.  COMBES 
d'avoir  su  l'appliquer   vigoureusement.  » 

Le  30  juillet  1902,  elb  ajoute  : 

u  C'EST  POUR  LES  LIRÉRAUX  UN  IMPÉRIEUX 
DEVOIR  D'ARRACHER  LA  JEUNESSE  A  L'ENSEIGNE- 
MEiNT  CONGRÉGANISTE. 

NOUS  ESPÉRONS  BIEN  QUE  L'EXEMPLE  DONNÉ 
PAR  M.COMRES  SERA  SUIVI  EN  D'AUTRES  PAYS... 

..  NOUS  FÉLICITONS  ENCORE  M.  COMBES  pour 
l'énergie  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'application  de  la 
loi  sur  les  associations  et  nous  exprimons  une  fois  de 
plus  L'ESPOIR  QUE  CE  N'EST  LA  QUE  LE  DÉBUT  de 
l'action  anticléricale  en  France.  (Indépendance  belge, 
30  juillet  1902,  \'^  page,  5^  et  6«  colonnes). 

..  LAISSERA-T-ON  A  L'ÉGLISE  LES  1 ,700,000  EN- 
FANTS DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE,  LES 
90,000  JEUNES  GENS  DE  L  ENSEIGNEMENT  SECOxN- 
DAIRE?  » 

Le  Nouveau  Précurseur  d'Anvers  disait  le  3  fé- 
vrier 1904  : 
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"  Oui,  certes,  nous  acceptons  d'un  cœur  léger  la 
perspective  de  la  liberté  de  l'enseignement  comme  en 
France,  que  les  cléricaux  nous  reprochent  de  récla- 
mer. Ce  régime  doux,  bienveillant,  libéral,  n*a  rien 
qui  doit  nous  effrayer  ni  rien  d'mconstitutionnel 
et  nous  sommes  prêts  à  donner  au  mot  «  libre  »  la 
môme, signification  qu'en  France.  » 

Nous  bornons  là  nos  citations.  Mais  on  pourrait 
remplir  un  volume  d'extraits  semblables  tirés  de 
presque  tous  les  journaux  libéraux  et  socialistes. 

Le  13  décembre  1902,  parlant  au  banquet  offert  à 
M.  Eousseau  par  les  étudiants  de  TUniversité  de 
Bruxelles,  M.  Vanderkindere  s'écriait  : 

((  Je  ne  suis  plus  un  modéré;  je  n'ai  plus 
l'énergie  d'avoir  de  la  modération...  Il  y  a  des  mo- 
ments où  la  guerre  est  nécessaire  ;  la  France  l'a 
senti;  elle  a  pris  ses  armes  de  guerre  contre  la  loi 
Falloux  (loi  garantissant  la  liberté  de  l'enseignement 
moyen  en  France).  Elle  s'en  sert  vigoureusement. 
Quant  à  moi,  j'applaudis.  » 

On  dira  peut-être  que  ce  sont  là  des  opinions 
individuelles. 

Pas  si  individuelles  que  cela. 

La  presse  libérale  a  fait  écho  aux  paroles  de 
M.  Vanderkindere. 

«  M.  Vanderkindere,  dit  la  Réforme,  a  eu  le  très 
rare  mérite  de  dire  tout  haut  ce  que  les  libéraux 
pensent  ' 
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«  M.  Vanderkindere,  dit  la  Gazette  (de  Bruxelles), 
a  rappelé  à  beaucoup  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  la 
«  modération  »  et  leur  a  fait  comprendre  que  la  tolé- 
rance peut  devenir  une  «  simple  forme  de 
sottise. 

((  M.  Vanderkindere  a  raison,  dit  V Indépen- 
dance... Cette  parole-là  vient  à  son  heure  et,  pour 
notre  part,  nous  ne  lui  trouvons  aucune  exagéra- 
tion dans  l'expression...  C'est  le  sentiment  et  l'esprit 
religieux  qu'il  faudrait  entamer  directement...  Tant 
pis  si  cette  tactique  froisse  certaines  susceptibilités.  » 

«'  Jusqu'au  bout  !  »  reprend  la  Chronique. 
M.  Combes  y  est  à  peu  près  arrivé,  et  quand  il  y  sera, 
il  y  restera.  Bien  des  gens,  dans  notre  pays, 
crient  >t  bravo  !  •  avec  M.  Vanderkindere.  » 

Personne,  dans  ce  banquet  qui  réunissait  des 
sommités  du  parti  libéral,  n'a  protesté  contre  les 
paroles  de  M.  Vanderkindere. 

Sauf  le  Matin,  d'Anvers,  pas  un  journal  libéral 
ou  socialiste  de  Belgique  n'a  d'ailleurs  désavoué  la 
politique  de  M.  Combes. 

A  la  Cbambre,  pas  un  membre  de  la  gauche  n'a 
protesté  contre  les  propos  sectaires  de  MM.  Berloz 
et  Crombez. 

Il  y  a  là  une  tendance  générale,  plus  ou  moins 
avouée,  mais  réelle,  et  qui  pousse  les  partis  d'oppo- 
sition à  faire  masse  contre  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 
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* 
*    * 


Certes  la  Constitution  empêche  que  l'on  atteigfne 
directement  cette  liberté. 

Mais  M.  Paul  Janson  a  exposé,  dans  le  Rallie- 
ment du  24  février  1904,  les  moyens  que  l'on 
mettra  en  œuvre  pour  laïciser  Tenseig-nement  pri- 
maire et  détruire  Fenseig'nement  libre  dans  la 
mesure  du  possible. 

D'abord,  on  enlèvera  aux  petites  communes, 
g-énéralement  catholiques,  la  direction  de  leur 
enseig*nement. 

Puis, on  n'investira  des  fonctions  d'instituteur  ou 
de  professeur  que  ceux  qui  ont  acquis,  dans  les 
écoles  normales  de  l'État  et  sous  sa  direction  exclu- 
sive, les  aptitudes  morales  et  professionnelles  re- 
quises pour  la  mission  si  haute  qui  leur  est  confiée. 

On  enlèvera  aux  institutions  libres,  telle  TUni- 
versité  de  Louvain,  sans  doute,  le  droit  qu'elles  ont 
aujourd'hui  de  délivrer  des  diplômes. 

«  La  liberté  d'enseignement,  écrit  M.  Janson,  n'im- 
plique pas  non  plus  que  des  institutions  libres  puissent, 
comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  délivrer  des  diplômes 
donnant  accès  aux  fonctions  publiques  ou  à  l'exercice 
de  professions  dont  les  titulaires,  dans  un  intérêt  social 
supérieur,  doivent  justifier  d'une  capacité  dont  il 
appartient  à  l'État  d'apprécier  le  degré  et  la  mesure.  » 

On  supprimera  le  droit  d'enseig'ner  pour  les  reli- 
gieux étrang'ers. 

On  supprimera  tout  subside  à  l'enseignement 
libre  confessionnel. 
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Ainsi  parle  M.  Janson. 

D'autres  proposent,  comme  M.  Vanderkindere 
en  1884,  de  réserver  un  privilégie  pour  l'admission 
à  toutes  les  fonctions  publiques  aux  élèves  de  l'en- 
seig*nement  officiel. 

Sans  approuver  toutes  ces  mesures,  V Etoile  belge 
estime,  dans  son  numéro  du  13  mars  1904,  qu'elles 
n'ont  rien  d'inconstitutionnel  : 

«  Nous  pensons,  dit-elle,  et  sur  ce  point  nous  croyons 
que  les  libéraux  sont  unanimeSf  que  les  écoles  libres 
n'ont  droit  aux  subsides  officiels. 

»  Nous  pensons  quil  ne  serait  pas  strictement  incons- 
titutionnel de  réserver  les  emplois  publics  aux  diplômés 
de  Venseignemetit  officiel  ;  mais  nous  ne  voudrions  pas 
que  lÉtat  s'*y  engageât  par  une  loi.  Il  peut  se  présenter 
exceptionnellement  des  cas  où  Imtérêt  de  l'enseigne- 
ment officiel  exige  que  l'Etat  fasse  appel  au  concours 
dun  professeur  non  diplômé  par  lui.  En  cette  matière 
délicate  nous  désirons  que  l'État  garde  toute  sa  liberté. 

»  Nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas  inconstitutionnel 
d'enlever  aux  communes  ou  à  une  catégorie  de  com- 
munes la  direction  de  leur  enseignement  primaire  ;  mais 
nous  n'aimons  pas  cette  solution  radicale,  qui  pourrait 
présenter  de  graves  inconvénients.  Nous  préférons  le 
système  plus  large  qui  permet  à  lEtat  de  se  substituer 
aux  communes  qui  ne  remplissent  pas  leur  devoir.  » 

La  Flandre  libérale  était  plus  catégorique  encore  : 

({  S'il  est  vrai  qu'un  catholique  ne  peut-être  écarté 
d'une  fonction  de  l'État  parce  que  catholique,  nous 
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dirions  môme  parce  qu'ancien  élève  d'une  école  catho- 
lique, nous  maintenons  qu'un  gouvernement  a  le  droit 
D'EN  ÉGARTEl^  UN  ULTRAMONTAIN,  parce  qu'il  est 
aussi  dangereux  qu'un  anarchiste.  (Flandre  libérale, 
27  février  1903).  » 

Toutes  ces  mesures  sont  des  mesures  de  guerre 
contre  la  liberté  d'enseig'nement. 

Mais  elles  sont  constitutionnelles...  d'après  les 
libéraux. 

On  peut  donc  être  certain  qu'elles  seraient 
prises  si  la  parti  libéral  revenait  au  pouvoir. 

Une  bonne  campag'ne  anticléricale  serait  le  vrai 
moyen  d'assurer  au  gouvernement  nouveau  l'appui 
nécessaire  des  socialistes,  et  la  première  besogne 
d'un  gouvernement  de  gauche  serait,  en  consé- 
quence, de  faire  une  guerre  sans  merci  à  la  liberté 
d'enseignement.  Priusvivere...» 

•k 

Le  parti  catholique  n'a  cessé  de  combattre  la 
neutralité  scolaire 

La  neutralité  scolaire  est  une  absurdité  et  une 
impossibilité.  M.  Viviani,  ancien  député  socialiste 
de  Paris,  écrivait  récemment  dans  le  Journal  : 

u  La  neutralité,  le  silence  gardé  sur  toutes  les  ques- 
tions, l'abstention  de  l'esprit  devant  tous  les  problèmes, 
ce  plan  par  lequel  on  applique  des  scellés  au  mouve- 
ment immortel  de  la  pensée,  tout  cela  ne  pouvait 
résister  à  notre  temps.  Le  silence  au  dedans,  dans  les 
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lycées,  ne  se  peut  observer  que  s'il  y  a  le  silence  au 
dehors,  sur  la  place  publique.  Mais  vouloir  que  des 
maîtres,  qui  sont  des  hommes,  et  qui  ont  opté  parle 
libre  choix  de  leur  conscience  pour  une  pensée,  qui 
sont  imprégnés  de  toutes  les  polémiques  salutaires  qui 
saturent  notre  époque,  se  taisent  et  que  le  niveau  de 
fer  de  la  neutralité  comprime  leur  front,  c'est  la 
chimère  insaisissable.  » 

Il  n'y  a  pas  d'école  neutre.  L'école  neutre,  telle 
que  la  conçoivent  les  partis  d'opposition  n'est  pas 
autre  chose  que  l'école  libre-penseuse.  Elle  ne  con- 
vient en  fait  qu'aux  libres-penseurs.  Les  catholi- 
ques n'en  veulent  à  aucun  prix. 

Le  système  libéral  et  socialiste  aboutit  donc  à 
consacrer  toute  les  ressources  de  l'État  à  l'org^ani- 
sation  d'écoles  dont  la  grande  majorité  des  pères 
de  familles  belg-es  ne  veulent  pas  et  à  obliger  in- 
directement les  pauvres,  à  qui  leurs  ressources  ne 
laissent  pas  toujours  le  libre  choix  de  l'école,  de 
subir  l'école  neutre  qui  répug'ne  à  leur  conscience. 

Le  système  de  la  neutralité  combiné  avec  l'obli- 
gation scolaire  amènerait  nécessairement  la  vio- 
lation constante  de  la  liberté  de  conscience  du  père 
de  famille. 

Sans  contester  le  droit  que  possède  l'État  d'orga- 
niser des  écoles  publiques,  les  catholiques  pensent 
avec  raison  que  l'État  exerce  en  cette  matière 
une  sorte  de  délégation  des  pères  de  famille  et 
que,   par  conséquent,  le  programme  des  écoles 
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primaires  publiques  doit  comprendre  Tenseig-ne- 
raent  de  la  relig"ion,  parce  que  le  pays  est  foncière- 
ment catholique. 

Il  ne  peut  appartenir  à  une  minorité  infime  de 
libres-penseurs  d^imposer  ses  préférences  à  la 
grande  majorité  des  familles  et  de  confisquer  le 
budg-et  au  profit  de  ses  doctrines  nég'atives. 
Pourvu  que  les  libres-penseurs  aient  le  droit  de 
soustraire  leurs  enfants  à  l'enseigfnement  reli- 
g'ieux,  la  liberté  de  tout  le  monde  est  sauve. 

Ce  principe  fut  admis  par  les  libéraux  jusqu'en 
1879, et  l'application  de  la  loi  de  1895  montre  que 
l'opinion  des  pères  de  famille  est  favorable  à  Ten- 
seig"neraent  de  la  relig'ion.  Ea  190^,  il  n^y  a  en  que 
19,303  enfants  dispensés  du  cours  de  religion  à  la 
demande  de  leurs  parents ,  soit  2.33  p,  c.  du  total  de  la 
population  scolaire. 

Sous  ce  régrime,  nul  ne  souffre  dans  sa  con- 
science. L'État  n'impose  aucun  système  à  per- 
sonne, ni  renseig*nement  neutre,  ni  l'enseignement 
confessionnel.  Il  reconnaît  seulement  un  état  de 
fait  en  inscrivant  la  relig'ion  au  programme.  Mais 
il  sauveg'arde  la  liberté  de  chacun  en  donnant  au 
chef  de  famille  le  droit  de  décider  si  ses  enfants 
recevront  ou  ne  recevront  pas  l'instruction  reli- 
gieuse. 

Sous  le  régime  de  renseignement  neutre  et 
obligatoire,  au  contraire,  qui  est  dans  les  vœux 
de  toute  l'opposition  —  les  socialistes  le  veulent 
même  laïque  —  les  pères  de  famille  pourront  être 
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contraints  de  subir  l'école  neutre  et  leur  liberté 

sera  violée. 

* 

Beaucoup  de  catholiques,  et  nous  en  sommes, 
préféreraient  voir  admettre  le  système  connu 
sous  le  nom  de  système  de  Harlez.  II  consiste  à 
répartir  les  subsides  des  pouvoirs  publics  entre 
toutes  les  écoles,  au  prorata  des  classes  et  des 
élèves,  pourvu  qu^elles  adoptent  le  prog-ramme 
minimum  à  fixer  par  la  loi,  qu'elles  subissent 
Tinspection  et  réalisent  certaines  conditions  d'hy- 
g'iène  et  d'org-anisation  pédag-ogique. 

Ni  libéraux,  ni  socialistes  n'acceptent  cette  solu- 
tion. Ils  se  sentent  incapables  d'org-aniser  partout 
un  enseignement  neutre,  même  avec  le  secours  des 
pouvoirs  publics.  Ils  avouent  que  la  confiance  des 
familles  ne  leur  viendrait  point;  par  conséquent, 
que  le  système  de  la  neutralité  est  contraire  aux 
vœux  de  la  nation. 

Les  catholiques  sont  divisés  sur  le  système  de 
Harlez,  mais  ils  admettent  tous  que  PÉtat  doit 
subsidier  les  écoles  libres,  pourvu  que  leur  orga- 
nisation satisfasse  aux  exigences  de  la  loi. 

Rien  de  plus  juste  ni  de  plus  utile  à  l'État. 

Rien  de  plus  juste. 

Les  principes  de  liberté  inscrits  dans  notre  Con- 
stitution veulent  que  Ton  facilite  aux  chefs  de 
famille  le  libre  choix  de  l'école.  Il  est  donc  par- 
faitement conforme  à  Tesprit  de  la  Constitution  que 
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PJÊtat  soutienne  les  écoles  qui  offrent  des  garan- 
ties suffisantes  au  point  de  vue  de  l'org'anisation 
pédag-og-ique,  qui  se  soumettent  à  l'inspection  et 
dont  la  population  démontre  qu'elles  jouissent  de 
la  confiance  publique. 

Les  libéraux  et  les  socialistes  le  contestent.  Ils 
veulent  priver  de  tout  subside  renseignement  con- 
fessionnel. 

Les  pouvoirs  publics  subsidient  des  œuvres  mul- 
tiples :  sociétés  d'agrément,  sociétés  scientifiques, 
sociétés  ag^ricoles.  Personne  n'y  trouve  à  redire. 
Tout  le  monde  admet,  par  exemple,  que  l'on 
accorde  des  subsides  pour  Télevag'e  du  bétail. 
Mais  quand  il  s'ag*it  de  l'éducation  des  enfants, 
de  cette  œuvre  capitale  et  qui  importe  directement 
à  l'avenir  de  la  nation,  libéraux  et  socialistes  re- 
poussent tout  subside. 

Pourquoi?  Est-ce  parce  que  les  écoles  subsidiées 
ne  sont  pas  sérieuses,  ou  qu'elles  ne  rendent  pas  de 
service,  non,  mais  uniquement  'parce  qu'elles  sont 
confessionnelles. 

Les  partis  d'opposition  ne  veulent  pas  que  l'on 
facilite  l'enseig^nement  confessionnel  à  ceux  qui 
désirent  le  recevoir.  Ils  veulent  qu'on  l'entrave, 
parce  qu'ils  veulent  affaiblir  l'enseig-nement  libre 
en  vue  d'affaiblir  l'enseignement  religieux  et  de 
diminuer  dans  le  pays  la  pratique  de  la  religion 
catholique. 

Rien  de  plus  utile  à  l'Etat. 

Les  chiffres  le  démontrent. 
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Les  frais  du  service  ordinaire  des  écoles  pri- 
maires se  sont  élevés  pendant  l'exercice  1901  : 


ÉCOLES. 

NOMBRE 

des 

élèves. 

DÉPENSES 

des 

pouvoirs  iMiblif.s, 

COÛT 

par 

élève. 

Communales    . 
Adoptées    .... 
Privées  subsidiées  . 

484,949 
183,420 
141,156 

20,713,451 
3,667,303 
1,947,586 

42  71 

19  99 
13  80 

809,525 

26,328,340 

32  52 

Ainsi,  les  324,576  élèves  des  écoles  adoptées  et 
subsidiées  ont  coûté  aux  pouvoirs  publics,  en  1901, 
5/334,889  francs,  soit  par  élève  fr.  17.30. 

Si  les  écoles  libres  n'existaient  point,  les  pou- 
voirs publics  devraient  pourvoir  à  l'instruction  de 
325,000  enfants  de  plus  et  dépenser  par  tête  et  par 
an  fr.  42.71,  soit  fr.  25.41  de  plus,  ce  qui  repré- 
senterait une  dépense  annuelle  supplémentaire 
de  fr.  8,247,476.16  sans  compter  le  coût  de  la 
construction  des  locaux. 

Pour  les  écoles  g-ardienneset  les  écoles  d'adultes, 
la  dépense  supplémentaire  serait  relativement 
plus  forte  encore. 

Ainsi  le  système  des  subsides  a  pour  effet  de 
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sauveg*arder  la  liberté  de  tous  les  citoyens,  d'assu- 
rer la  bonne  organisation  de  Tenseig-nement  pri- 
maire, et  d'allégar  de  plus  de  douze  millions  par 
an  les  dépenses  ordinaires  de  Tinstruction  publi- 
que. 

Le  système  libéral-socialiste  aurait  pour  effet 
d'affaiblir  l'enseignement  libre  au  mépris  de  la 
volonté  certaine  des  chefs  de  famille,  d'ob'.iger 
nombre  de  pères  de  famille  à  subir  l'école  neutre 
dont  ils  ne  veulent  pas,  de  provoquer  uae  nou- 
velle guerre  scolaire  et  d'augmenter  inutilement, 
et  dans  des  proportions  colossales,  les  dépenses 
de  l'instruction  publique. 


Mais^  disent  les  libéraux  et  les  socialistes,  le 
gouvernement  conspire  contre  l'enseignement 
public.  11  travaille  à  sa  destruction. 

Quelques  chiffres  répondront  à  ces  mensonges  : 

1.  Nombre  des  écoles  soumises  à  l'inspection. 

a)  Ecoles  primaires. 

1884.  1902. 

Écoles  communales  .  .  . 
Écoles  adoptées  .... 
Écoles  privées  subsidiées     . 

Total    .     .     .    4,810  6,966 


4,803 

4,476 

7 

1,404 

)» 

1,086 
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h)  Écoles  gardiennes. 

1883.  1902. 

Écoles  communales  ....        826  834 

Écoles  adoplées »  492 

Écoles  privées  subsidiées    .     .            »  1,174 

Totol    ...       826  2,500 

c)  Écoles  d'adultes. 

1884.  1902. 

Écoles  communales    ....     2,747  1,936 

Écoles  adoplées 23  1 06 

Écoles  privées  subsidiées    .     .            »  1,301 

Total     .     .     .   2,770  3,343 

II.     Population   des   écoles  soumises 
à  rinspection. 


a)  Écoles  piim aires. 

1884. 

1902. 

Écoles  communales  .     .     .     345,687 

489,764 

Écoles  adoptées         .     .     .            3^5 

189,897 

Ecoles  privées  su bs idées     .          » 

147,501 

Total.     .  346,012        827,165 
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b)   Écoles 

moyennes. 

1883 

1902. 

Écoles  communales  .     . 

.       65,343 

80.814 

Écoles  adoptées    .     .     . 

» 

52,153 

Ecoles  privées  subsidiées 

n 

104,298 

Total. 

.     65,343 

237,265 

c)  Écoles  d'adultes. 

1884. 

1902. 

Écoles  communales  .     . 
Écoles  adoptées    .     .     . 

89,510 

75,050 
6,133 

Écoles  privées  subsidiées 

•           '• 

81,078 

Total.     .      89,510  162,261 

III.     Personnel   enseignant   des  écoles 
primaires. 

1884.  1902 

Écoles  communales  .     .     .        8,690  10,283 

Écoles  adoptées    ....               8  3,53^ 

Écoles  privées  subsidiées    .            »  3.194 

Total.     .     .       8,698  17,009 

IV.   Nombre  des  écoles  normales 

1884.  1902. 

Écoles  officielles  ....              27  13 

Écoles  adoptées    ....                d  4! 


Total.     .     .  27  54 
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V.   Nombre  des  élèves  normalistes. 

1884.  1902. 

Écoles  officielles  ....  3,572  994 

Écoles  adoptées    ....  >  3,719 


Total.     .     .        3,572  4,713 

VI.  Proportion  des  illettrés  du  contingent. 

1883.  1902. 

21.76%  11.60  7o 

Donc,  de  1884  à  1902  : 

P  Le  nombre  des  écoles  primaires  soumises  à 
l'inspection  de  l'État  a  augmenté  de  44.5  p.  c; 

2°  Le  nombre  des  écoles  gardiennes  soumises  à 
rinspection  de  l'État  a  augmenté  de  300  p  c.  ; 

S'*  Le  nombre  des  écoles  d'adultes  soumises  à 
l'inspection  de  l'État  a  augmenté  de  22  p.  c.  ; 

4''  La  population  des  écoles  primaires  inspectées 
a  augmenté  de  139  p.  c.  ; 

00  La  population  des  écoles  gardiennes  inspec- 
tées a  augmenté  de  264  p.  c.  ; 

6°  La  population  des  écoles  d'adultes  inspectées 
a  augmenté  de  82  p.  c.  ; 

7?  Le  personnel  enseignant  a  doublé  ; 

8°  Le  nombre  des  écoles  normales  a  doublé; 

9"  La  population  des  écoles  normales  a  aug- 
menté de  33  p.  c.  ; 

10°  Le  nombre  des  illettrés  du  contingent  a  di- 
minué de  10.16  p.  c. 
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Appréciation  des  autorités  étrangères 


La  Belgique  obtient: 


I.    A     V Exposition 

universelle  de 

Paris,  en  4900. 


II.  A  V Exposition  de 
l'Enfance  deSainl- 
Pélcrsbourg,  en 
4904. 


i.  Le  grand  prix,  c'est-à-dire  la 
plus  haute  récompense,  pour  son 
enseignement  primaire  ; 

2 .  Le  grand  prix  pour  son  enseigne- 
ment moyen  ; 

3.  Le  grand  prix  (universités  de 
Liège  et  de  Louvain)  et  la  médaille 
d'or  (universités  de  Gand  et  de 
Bruxelles)  pour  son  enseignement 
supérieur. 

i.  Le    prix    d'honneur 
écoles  gardiennes  ; 

2.  Le   prix    d'honneur 
écoles  primaires  ; 

3.  Le    prix    d'honneur 
œuvres  sociales. 


pour  ses 


pour   ses 


pour   ses 


* 
*     * 


Il  résulte  des  considérations  que  nous  venons  de 
développer  : 

1°  Que  le  parti  libéral  et  le  parti  socialiste  ne 
sont  pas  favorables  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment; qu'ils  considèrent  comme  l'expression  de 
leur  idéal  politique  la  Déclaration  des  Droits  de 
Vhommey  laquelle  ne  reconnaît  pas  cette  liberté  ; 

2<*  Que  ces  deux  partis  subissent  la  liberté  d'en- 
seignement uniquement  parce  qu'elle  est  inscrite 
dans  la  Constitution  ; 


—  37  — 

S**  Qu'ils  sont  Tun  et  l'autre  favorables,  dans 
leur  ensemble,  à  toutes  les  mesures  destinées  à 
restreindre  la  liberté  d'enseig^nement; 

4«  Que  Tensemble  des  déclarations  de  la  presse 
libérale  et  socialiste  est  favorable  en  principe  aux 
mesures  prises  actuellement  en  France  contre  la 
liberté  d'enseignement; 

5»  Que  le  parti  libéral  et  le  parti  socialiste  enten- 
dent arriver  à  Vnnité  morale  du  pays  en  imposant 
autant  que  possible  l'école  neutre  et  laïque,  bien 
que  2  p.  c.  seulement  des  pères  de  famille  belges 
soient  résolument  hostiles  à  l'enseignement  de  la 
religion  ; 

6"^  Que  ce  système  aboutit  à  violer  la  liberté, 
à  augmenter  dans  d'énormes  proportions  les 
dépenses  publiques  et  à  dépeupler  les  écoles  sou- 
mises à  l'inspection  de  l'État. 

Tout  au  contraire,  les  catholiques  belges  sont 
partisans  résolus  de  la  plus  laege  liberté  de 
l'enseignement. 

Ils  estiment  que^  dans  un  pays  presque  entièrement 
catholique,  V enseignement  de  la  religion  de  la  majorité 
doit  figurer  au  programme  de  l'école ,  et  que  les  pères  de 
famille  dissidents  doivent  avoir  le  droit  de  dispenser 
leurs  enfants  des  cours  de  religion. 

Ils  sont  d'avis  que  l'enseignement  libre  doit  être 
subsidié  du  moment  où  il  accepte  les  programmes 
officiels,  se  soumet  à  l'inspection  de  l'État  et  offre 
toutes  les  garanties  légales  au  point  de  vue  de 
rhygiène  et  de  la  pédagogie. 
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Ce  système  aboutit  à  respecter  la  liberté  de 
tous  les  citoyens,  à  diminuer  les  dépenses 
publiques,  tout  en  aug'mentant  le  nombre  des  éta- 
blissements et  des  élèves  soumis  à  l'inspection  de 
l'État. 

m. 

Liberté  d'association. 

L'article  20  de  la  Constitution  dit  :  Les  Belges 
ont  le  droit  de  s'associer. 

Puisque    la    Constitution   proclame  la  liberté 

d'association,  il  faut  donner  aux  associations  le 

droit  de  vivre. 

Dès  que  plusieurs  personnes  usent  du  droit 
d'association,  elles  ont    besoin  d'une  caisse,  d'un 

local,  de  meubles.  Elles  feront  des  contrats  dans 
l'intérêt  commun.  Elles  auront  des  ag^ents  d'exécu- 
tion. Qui  possédera  ces  biens,  qui  traitera  ces 
contrats  nécessaires  les  uns  et  les  autres  au  fonc- 
tionnement de  l'association,  qui  accomplira  les 
actes  juridiques  indispensables  à  sa  marche  régu- 
lière? 

Si  l'association  a  la  personnification  civile,  la 
question  ne  présente  point  de  difficultés,  puisque, 
dans  ce  cas,  par  une  fiction  du  droit,  l'association 
est  une  personne  juridique  distincte  de  ses  mem- 
bres. 

Mais  si  l'association  n'a  point  la  personnification 
civile  —  et  ce  cas  est  le  plus  g^énéral  —  sera-t-il 
impossible  à  ses  membres  d'ag-ir  juridiquement 
dans  l'intérêt  de  l'association  ? 
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Admettre  V affirmative ,  c'est  nier  la  liberté  â^ associa- 
tioTiy  c'est  en  soumettre  Texercice  à  l'arbitraire  du 
pouvoir. 

Or,  Técole  libérale  admet  l'affirmative. 

Elle  soutient  que  les  associations  sans  but  lucra- 
tif non  revêtues  de  personnification  civile  ne  peu- 
vent posséder,  ni  par  elles-mêmes,  ni  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  membres.  Ainsi,  tous  les  biens 
affectés  au  but  de  l'association  seraient,  par  le  fait, 
des  biens  sans  maître  qui,  à  ce  titre,  appartiendraient 
au  domaine  public,  et  pourraient  être  revendiqués 
par  l'État. 

Cette  doctrine  est  dirig-ée  surtout  contre  les 
associations  religieuses  qu'on  veut  réduire  à 
l'impossibilité  d'exister. 

Il  Les  moines,  disait  Laurent ,  vivent^  mangent^  Rha- 
billent,  s'abritent  en  fraude  de  la  loi.  « 

C'était  folie  pure,  et  pourtant  M.  Laurent  a  éla- 
boré un  avant-projet  de  Code  civil  qui  contenait  des 
dispositions  destinées  à  combattre  ces  prétendues 
fraudes,  c'est-à-dire,  à  rendre  la  vie  impossible 
aux  associations  sans  but  lucratif  (1). 

Il  s'ag-issait  pour  M.  Laurent,  approuvé  en  cela 

(1)  D'après  ce  projet,  les  associations  non  reconnues  ne 
peuvent  agir  en  justice,  ce  qui  se  comprend,  mais  les  tiers 
peuvent  agir  contre  elles  comme  sociétés  de  fait  (art.  54^2  de 
Tavant- projet).  Les  contrais  passés  par  un  memljre  d'une 
association  en  vue  d'être  utile  à  une  association  sont  nuls  de 
plein  droit  ;  mais  il  y  a  des  sanctions  rigoureuses  contre  ceux 
(|ui  auraient  sciemment  traité  avec  une  association  non 
reconnue  (art.  553).  Les  biens  détenus  par  des  associations 
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parla  majorité  des  libéraux,  d'empêcher  les  moines 
de  vivre,  de  manger,  de  s'habiller  et  de  s'abriter 
en  t?int  que  moines,  afin  que  la  loi  fût  respectée  ! 

Mais  les  associations  religieuses  sont  exacte- 
ment dans  la  situation  de  toutes  les  associations 
sans  but  lucratif  :  sociétés  d'agrément,  sociétés 
scientifiques,  loges  maçonniques,  associations 
agricoles,  universités,  etc.  On  ne  peut  frapper  les 
unes  sans  atteindre  les  autres.  On  ne  peut  confis- 
quer les  biens  des  couvents  sans  que  du  même 
coup  les  biens  de  toutes  les  associations  sans  but 
lucratif  soient  exposés  à  la  confiscation. 

M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice,  a  mis 
ce  côté  de  la  question  en  pleine  lumière  dans  l'ad- 
mirable discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  Représentants  le  2  avril  1903. 

Il  est  vrai  que  M.  Yandervelde  ne  s'embarrasse 
pas  pour  si  peu. 

u  On  respectera^  s'est-il  écrié,  les  établissements 
utiles,  " 

On  sait  ce  que  cela  veut  dire.  Les  partis  d'oppo- 

non  reconnues  peuvent  être  revendiqués  non  seulement  par 
les  anciens  propriétaires,  mais  aussi  parles  communes  au  nom 
de  l'État  (art.  543).  C'est  la  confiscation.  Mais  si  la  commune 
n'agit  pas,  l'action  en  revendication  appartient  à  tout  Belge, 
au  profit  de  sa  commune;  il  recevra  comme  prime  de  sa  déla- 
tion le  quart  des  biens  attribués  à  la  commune  (art.  547  et 
548) .  Et,  pour  empêcher  de  frustrer  le  citoyen  de  la  récom- 
pense due  à  son  zèle,  il  est  interdit  à  la  commune  de  transiger 
sur  le  procès  dont  elle  devrait  être  maîtresse,  sans  l'interven- 
tion du  délateur  (art.  554). 
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sition  laisseraient  subsister  les  associaticjns  qui 
leurcoQvieunent;  ils  étrang-leraient  les  autres. 

L'arbitraire  n'a  rien  qui  les  effraie  dès  qu'il  s'ag'it 
de  satisfaire  leurs  haines  religieuses. 


La  vérité  juridique  —  telle  que  l'admettent  les 
catholiques  —  est  que  la  possession  dans  le  chef 
des  associations  sans  but  lucratif  n'a  rien  de  frau- 
duleux. La  loi  ne  leur  donne  pas  la  personnification 
civile,  mais  elle  reconnaît  la  légimité  de  la  possession 
dans  le  chef  de  leurs  membres  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  possession  est  per- 
pétuelle et  que,  partant,  on  aboutit  à  donner  indi- 
rectement aux  associations  le  principal  bénéfice  de 
la  personnification  civile  que  la  loi  leur  refuse,  ce 
qui  serait  frauduleux.  Cette  perpétuité,  dans  les  cas 
où  elle  se  produit,  ne  repose  que  sur  le  concours 
libre  des  volontés  des  associés,  ce  qui  est  parfaite- 
ment légitime. 

La  doctrine  libérale,  en  matière  d'association, 
aboutit  à  détruire  la  liberté.  On  ne  nie  pas  le  droit 
de  s'associer  librement.  On  refuse  radicalement 
aux  associations  les  moyens  de  vivre,  ou  on  les 
livre  à  l'arbitraire  de  l'État.  Cela  équivaut  à  dire 
que  le  Congrès  en  proclamant  que  le  droit  d'asso- 
ciation ne  pouvait  être  soumis  à  aucune  mesure 
préventive,  entendait  cependant  réserver  à  l'État 
le  droit  de  supprimer  par  la  confiscation  les  asso- 
ciations qui  ne  lui  plairaient  point. 
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* 
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Les  libéraux  ont  cherché  à  mettre  en  pra- 
tique leurs  idées  sur  la  liberté  d'association. 

Le  25  janvier  188i,  M.  Goblet  d'Alviella  dépo- 
sait à  la  Chambre  des  Eeprésentants  une  proposi- 
tion d'enquête  sur  la  fortune  des  corporations 
relig'ieuses  et  des  fabriques  d'ég*lise. 

D'après  l'article  premier  de  la  proposition,  l'en- 
quête devait  porter  : 

«  1°  Sur  les  moyens  employés  par  les  congrégations 
religieuses  du  pays  pour  s'attribuer  les  avantages  de  la 
personnification  ; 

»  2o  Sur  le  montant  et  l'origine  des  biens  possédés  ; 

»  3°  Sur  les  moyens  qu'elles  mettent  en  œuvre  pour 
acquérir  et  posséder  ces  biens; 

»  4"  Sur  l'emploi  qu'elles  font  de  ces  biens.  » 

Dans  ses  développements,  M.  Goblet  d'Alviella 
disait  : 

«  En  résumé,  parmi  lesquestions  portées  au  l^'^plan  de 
l'attention  publique  par  la  nécessité  de  garantir  les 
conquêtes  de  la  société  moderne  contre  les  retours 
offensifs  de  l'esprits  clérical,  il  n'en  est  point  de  plus 
grave  en  elle-même  ni  de  plus  urgente  que  les  abus  de 
la  mainmorte.  Nous  croyons  l'heure  venue  d'en  abor- 
der l'examen  et  nous  espérons  que  cette  conviction 
sera  partagée  par  la  majorité  de  cette  assemblée,  qui  a 
manifesté  en  tant  de  circonstances  la  ferme  intention 
de  faire  respecter  l'indépendance  du  pouvoir  civil  et 
la  force  obligatoire  des  lois.  » 
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C'est  exactement  le  langage  que  M.  Combes  tient 
aujourd'hui  en  France. 

La  proposition  fut  combattue  par  M.  Pirmez  — 
un  vrai  libéral  —  et  sa  prise  en  considération  fut 
repoussée  à  deux  voix  de  majorité,  parce  que  4  mem- 
bres de  la  gauche  —  quatre  seulement  !  —  votè- 
rent avec  M.  Pirmez. 

Mais  le  ministère  Frère-Orban,  tout  entier,  vota 
la  prise  en  considération. 

Voilà  où  le  libéralisme  belge  en  était  en  1884. 

Il  ne  s'est  pas  amélioré  depuis. 

La  déclaration  des  gauches  du  âl  décembre  1900 
dit  : 

«  L'accroissement  considérable  des  richesses  mobi- 
Uères  el  immobilières  des  corporations  religieuses  né- 
cessite des  mesures  législatives  destinées  à  arrêter 
l'expansion  de  la  mainmorte  cléricale.  » 

Il  y  avait  des  dissidents  en  1884.  Aujourd'hui,  il 
n'y  en  a  plus. 

Le  jour  où  l'opposition  reprendrait  le  pouvoir, 
elle  commencerait  une  guerre  sans  merci  contre  la 
liberté  d'association. 

Dans  un  récent  article  [Revue  de  Belgique ,  1904, 
p.  206),  M.  Goblet  d'Alviella  n'annonçait-il  pas 
que  Va  Ligue  de  propagande  libérale  avait  déjà  tracé 
le  plan  d'une  enquête  sur  la  mainmorte  des  corpo- 
rations religieuses  ? 

Et  le  1er  avril  1903,  M.  Hymans  ne  disait-il  pas  à 
la  Chambre  : 

«  La  liberté  d'association  resterait  entière;  mais  le 
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moment  viendra  peut-être  où]|il  faudra  dégager  l'assj- 
ciation  de  la  mainmorte  et  parer  aux   développements 
de  la   propriété  clandestine   des    congrégations    reli- 
gieuses par  des  mesures  de  prévention  et  de  contrôle.  » 

Ne  rappelait-il  pas  les  articles  publiés,  dans  la 
Belgique  judiciaire,  par  M.  Pol.  de  Paepe,  ancien 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  et  disciple  de  Lau- 
rent, contre  la  main-morte,  c'est-à-dire,  en  bon 
français,  contre  la  liberté  des  associations  reli- 
g'ieuses.  Ne  citait-il  pas,  sans  rés3rve  notable,  ces 
paroles  de  M.  De  Paepe  : 

«  La  Belgique  a  un  amour  profondément  enraciné 
pour  ses  jeunes  libertés.  Mais  l'excès  du  bien  mène  au 
mal . 

»  En  ne  séparant  pas  la  liberté  de  ce  que  lui  est  étran- 
ger^ de  ce  qui  emprunte  son  nom  pour  ramener  des  abus 
quelle  condamne,  on  risque  de  la  perdre,  » 

Ce  langage,  encore  une  fois,  est  essentiellement 
le  même  que  parlent  en  France  les  adeptes  du 
hloc,  ^  *  ^ 

La  presse  libérale  mesure  moins  ses  termes  : 

La  Nieuwe  Gazet,  journal  libéral  d'Anvers,  écrivait 
le  l^r  avril  1903  : 

«M.  Combes  trouve  que  ce  n'est  PAS  SUFFISANT 
d'envoyer  se  promener  le  clergé  ;  il  pense,  ET  A  RAI- 
SON, que  le  clergé  doit  être  réduit  à  l'impossibilité  de 
nuire  et  de  semer  l'ivraie  que  les  bons  citoyens  auraient 
arrachée.  » 

Le  Nouveau  Précurseur,  journal  doctrinaire  d'An- 
vers, écrivait  au  mois  d'août  \  903  : 
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«Pour  les  esprits  sincèrement  progressistes,  l'exécu- 
tion énergique  et  intangible  de  la  loi  Waldeck-Rousseau 
demeurera  un  des  plus  purs  TITRES  DE  GLOIRE  DE 
M.  COMBES  et  du  gouvernement  qu'il  préside...  Le 
chef  du  Cabinet  français  et  ses  dignes  collaborateurs 
ont  BIEN  MÉRITÉ  de  leur  patrie.  )> 

Les  journaux  d'allure  plus  modérée  faisaient 
chorus  : 

Le  Journal  de  Mons  :  «t  L'agitation  actuelle  ne  se 
justifie  pas.  »  (No  du  26  juillet  1902). 

«  Ce  qui  se  passe  en  Espagne,  en  Italie,  en  France, 
n'est-il  pas  caractéristique  ?  POURQUOI  UN  MOUVE- 
MENT SEMBLABLE  NE  SE  PRODUIRAIT-IL  PAS  EN 
RELGIQUE  ?  ))  (N«  du  31  juillet  1902). 

Aussi  M.  Wilmotte,  publiciste  libéraV distingué, 
pouvait-il  écrire  en  toute  vérité  dans  le  Messager  de 
Bruxelles  du  9  janvier  1903  : 

«  Notre  presse  libérale,  dont  la  courte  vue  est  plus 
qu'une  habitude,  a  trouvé  l'occasion  bonne  POUR 
APPLAUDIR  OU  SE  TAIRE.  Elle  a  été  ENCHANTÉE, 
en  général,  qu'on  frappât  des  nonnettes.  »  [Messager  de 
Bruxelles,  9  janvier  1 903 .) 

Quant  aux  socialistes,  ils  sont  plus  radicaux 
encore.  Le  31  mars  1903,  M.  Terwag'ne  s'écriait  à 
la  Chambre  : 

«  S'il  était  des  associations  religieuses  quelconques 
qui  ne  se  soumettraient  pas  à  la  loi  du  pays,  nous 
retrouverions  LUNANIMITÉ  DE  L'OPPOSITION  pour 
montrer  une  ÉNERGIE  ÉGALE  à  celle  qu'a  montrée  le 
bloc  républicain  français.  » 
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IV 
Conclusion. 

Nous  croyons  avoir  démontré  complètement  que 
le  parti  libéral  et  le  parti  socialiste  sont  hostiles  à 
la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  d'enseignement 
et  à  la  liberté  d'association. 

S'ils  s'emparaient  du  pouvoir,  ils  en  useraient 
avant  tout  pour  recommencer  la  guerre  scolaire 
et  la  guerre  religieuse  que  le  précédent  ministère 
libéral  déchaîna  sur  le  pays  de  1879  à  ISH^. 

On  peut  même  pronostiquer  avec  certitude  que 
les  mesures  les  plus  graves,  qui  ne  ralliaient  point 
en  1884  l'unanimité  de  la  gauche,  seraient  immé- 
diatement réalisées,  ne  fut-ce  que  pour  donner 
quelque  satisfaction  aux  sectaires  de  l'extrême 
gauche,  dont  l'appui  serait  indispensable  à  tout 
gouvernement  libéral . 

Heureusement,  de  telles  entreprises  ne  peuvent 
réussir  aisément  dans  ce  pays. 

Le  parti  catholique  est  au  pouvoir  depuis  20  ans. 

Le  secret  de  sa  fortune  est  dans  la  sagesse  poli- 
tique de  ceux  qui  le  représentent  au  sein  des 
Chambres  et  au  pouvoir. 

Le  parti  catholique  a  toujours  déployé  son  pro- 
gramme avec  loyauté  et  avec  fierté. 

Son  premier  souci  est  la  défense  de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  liberté  politique. 

Dans  ce  pays,  divisé,  profondément  divisé  par  les 
entreprises  sectaires  et  antireligieuses  du;cabinet 
de  1878,  il  a  ramené  la  paix.  Il  l'a  ramenée  par 
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la  pratique  sincère  de  toutes  les  libertés 
constitutionnelles.  Ces  libertés,  telles  que  le  parti 
catholique  les  pratique,  sont  réelles,  effectives. 

Le  parti  catholique  n'est  pas  un  parti  confession- 
nel et  fermé.  Il  peut  faire  loyalement  appel  au 
concours  de  tous  les  citoyens  qui,  sans  distinction 
d'opinions  philosophiques  ou  de  cultes,  veulent 
le  respect  de  la  liberté. 

Il  n'y  a  pas  aujourd'hui,  dans  le  pays  entier, 
après  ving*t  ans  de  pouvoir,  un  homme  qui  se  sente 
opprimé  dans  sa  liberté  par  la  faute  du  g-ouverne- 
ment. 

Ce  fait  incontestable  justifie  la  confiance  que  le 
pays  conserve  et  qu'il  conservera  à  la  droite  par- 
lementaire. 

Cequi  inspirenos  adversaires,  chose  triste  à  dire, 

c'est  la  haine  de  la  relig'ion  catholique.  C'est  elle 
qu'ils  combattent  et  leur  vœu  est  de  s'emparer  de  la 
puissance  de  l'État  pour  s'en  servir  contre  elle. 

Tout  au  contraire,  comme  l'a  dit  très  justement 
M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice,  dans 
son  récent  discours  à  l'Association  catholique  et 
constitutionnelle  de  Gand,  «  l'idéal  des  catholiques 
"  n'est  pas  un  idéal  de  haine,  mais  un  idéal  de 
"  conciliation,  de  travail  et  de  progrès.  Notre  idéal 
"  n'est  point  de  rester  un  parti  fermé,  exclusif, 
"  mai;s  d'ouvrir  nos  ranges  à  tous  les  hommes  de 
'/  bonne  volonté  afin  de  travailler,  avec  le  con- 
X  cours  de  tous,  à  la  g'randeur  nationale.  « 
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NOTIONS  PRELIMINAIRES. 

1.  —  DU  BUDGET  GÉNÉRAL. 

Le  budg*et  g^énéral  est  le  tableau  d'ensemble  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'État. 

Le  budg"et  de  TÉtat  est  un  budg-et  brut,  c'est- 
à-dire  que  les  recettes  et  les  dépenses  sont  votées 
séparément  par  les  Chambres,  liquidées  séparé- 
ment, traitées  séparément  dans  les  comptes. 

Les  recettes  ont  leur  budg^et  propre,  appelé  bud- 
get des  voies  et  moyens. 

Les  dépenses  forment  la  matière  de  différents 
budgets  distincts  :  chaque  ministère  a  son  budget, 
et  il  existe  en  outre  des  budgets  spéciaux  pour  la 
dette  publique,  pour  les  dotations,  pour  la  gen- 
darmerie et  pour  les  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. 

Recettes. 

Les  recettes  se  divisent  en  deux  grandes  catégo- 
ries principales  : 

Les  impots  :  contribution  foncière,  contribution 
personnelle,  patente,  douanes  et  accises,  droits 
d'enregistrement,  de  succession,  de  timbre,  etc. 
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Les  péages  :  produits  du  chemin  de  fer,  des 
postes,  des  télégraphes,  etc. 

Nous  ne  mentionnons  ici  que  les  ressources  im- 
portantes de  rÊtat,  laissant  de  côté  les  recettes 
relativement  minimes. 

Dépenses. 

De  même  les  dépenses  se  classent  en  deux  g-rou- 
pes  principaux  : 

Les  dépenses  a  Etat  proprement  dites.  Ce  sont  : 

Les  dotations  des  grandes  institutions  nationales  : 
la  Moij?rchie,  les  Chambres,  la  Cour  des  comptes,  qui 
est  une  délégation  de  la  Chambre  des  représentants; 

Les  frais  des  services  publics  chargés  du  soin  des 
intérêts  matériels,  intellectuels  et  moraux  delà  nation  : 
service  judiciaire,  défense  nationale,  administration 
générale,  enseignement  public,  cultes,  etc.  ; 

La  participation  de  l'État  aux  frais  des  services 
confiés,  dans  un  système  de  décentralisation,  aux  admi- 
nistrations provinciales  et  communales  :  enseignement 
primaire  et  écoles  spéciales  d'intérêt  régional  ou  local, 
voirie  vicinale,  etc.; 

Les  primes  ou  subsides  accordés  par  l'État,  à 
titre  d'encouragement,  aux  œuvres  libres  d'utilité  éco- 
nomique ou  sociale  :  institutions  d'intérêt  professionnel, 
de  prévoyance,  d'aide  mutuelle,  telles  que  les  socié- 
tés mutualistes,  les  sociétés  coopératives  de  crédit 
agricole,  etc. 
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A  cette  dernière  catégorie  de  dépenses  se  rattache 
l'intervention  pécuniaire  de  l'État  dans  la  constitution 
de  pensions  de  vieillesse. 

Les  dépenses  d'ordre  industriel:  frais  d'exploitation 
des  régies  assumées  par  TÉtat  (chemin  de  fer, 
postes,  télégraphes  etc.). 

Ces  distinctions  dans  les  recettes  et  les  dépenses 
sont  importantes  pour  qui  veut  se  faire  une  notion 
exacte  de  la  g-estion  financière  du  Gouvernement 
et  de  Tétat  des  finances  du  pays. 

De  l'équilibre  du  budget. 

Pour  que  l'état  des  finances  publiques  soit  satis- 
faisant, il  faut,  à  tout  le  moins,  que  le  budg*et 
g-énéral  soit  en  équilibre,  c'est-à-dire  que  les  dé- 
penses ordinaires  ne  dépassent  point  les  recettes 
ordinaires. 

Sinon,  il  faut  recourir  à  l'emprunt  pour  couvrir 
le  déficit  du  budg'et  ordinaire.  Et  comme  la  néces- 
sité de  payer  les  intérêts  et  d'opérer  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  ne  fait  qu'ag-g*raver  la  situation, 
si  Ton  ne  parvient  pas  à  réduire  les  dépenses  il  ne 
restera  qu'une  chose  à  faire  :  aug'm enter  les  im- 
pôts existants  ou  en  créer  de  nouveaux  ! 

IL  —  DU  BUDGET  EXTRAOEDINAIRE. 

A  côté  du  budg'et  général  se  place  un  budget 
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d'une  espèce  particulière  :  le  budgfet  des  recettes 
et  des  dépenses  extraordinaires,  ou,  plus  simple- 
ment, le  budg-et  extraordinaire. 

Ce  budg*et  est  créé  par  une  loi  annuelle  qui 
ouvre  au  Gouvernement  des  crédits  affectés  à  de 
grands  travaux  publics  qu'elle  détermine  :  con- 
struction et  outillag-e  de  chemins  de  fer,  creuse- 
ment de  canaux,  canalisation  de  rivières  ou  amé- 
lioration de  leur  cours,  aménagement  de  ports  et 
d'installations  maritimes,  construction  de  rou- 
tes, etc. 

Tout  cela  constitue  Vouiillage  économique  du 
pays  ;  ce  sont  les  instruments  de  trafic  mis  à  la 
disposition  du  public,  spécialement  du  commerce 
et  de  l'industrie  qui  alimentent  le  travail  national. 

Quelles  sont  les  ressources  au  moyen  desquelles 
on  fait  face  à  ces  grosses  dépenses? 

En  premier  lieu,  les  recettes  extraordinaires  :  ce 
sont  principalement  les  prix  de  vente  de  biens  du 
domaine  de  l'État,  et,  plus  g'énéralement,  les  ren- 
trées imputables  sur  le  capital  national. 

En  second  lieu,  les  bonis  du  budg'et  ordinaire. 

En  troisième  lieu,  Vemprnnt. 

Telle  est  la  conception  du  budget  extraordinaire 
restreint  dans  ses  limites  rationnelles. 

m.  —  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

La  dette  publique  est  la  résultante  de  l'emprunt. 
Si  un  gouvernement   est  réduit  à  emprunter 
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pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires  de  TÉtat,  le 
pays  court  à  la  ruine. 

Si,  au  contraire,  on  n'emprunte  que  pour  créer 
un  capital,  pour  constituer,  étendre  ou  améliorer 
Toutillag-e  économique  national,  Temprunt  ne  sera 
qu'un  placement,  plus  ou  moins  avantag-eux  selon 
l'utilité  que  procurera  au  pays  le  capital  créé  et 
selon  que  le  trésor' public  lui-même  en  tirera  un 
accroissement  de  recettes  plus  ou  moins  élevé. 

Mais  il  ne  suflSt  pas  que  le  placement  soit  avan- 
tageux :  il  faut,  de  plus,  que  l'amortissement  de  la 
dette  soit  assurée  dans  un  délai  normal. 


Ces  quelques  notions  posées,  examinons  briève- 
ment, chiffres  à  la  main,  comment  le  gouverne- 
ment catholique  issu  des  élections  générales  de 
1884  a  géré  nos  finances,  s'il  les  a  mieux  gérées 
que  le  gouvernement  libéral  précédent. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  gestion  financière  en  général. 

Sous  le  g'ouvernement  catholique  de  1870  à 
1878,  la  situation  budgétaire  avait  été  excellente 
jusque  dans  les  derniers  temps  :  la  g-estion  de 
M.  Malou  se  soldait  par  35  millions  de  bonis. 

La  situation  commençait  cependant  à  fléchir, 
sous  l'influence  d'une  crise  succédant  à  une  période 
de  grande  prospérité,  lorsque,  en  1878,  le  parti  libé- 
ral fut  porté  au  pouvoir. 

§  lef.  —  Gestion  libérale.  —  Déficits. 

Comment  le  cabinet  libéral  comprit-il  le  devoir 
qui  s'imposait  au  gouvernement  de  s'appliquer 
à  mettre  les  finances  de  l'État  à  l'abri  des  effets  de 
la  crise  économique?  Le  pays  ne  s'en  souvient  que 
trop!  Le  cabinet  libéral  s'est  lancé  dans  une  poli- 
tique dispendieuse  de  guerre  intérieure,  dans  la 
lutte  antireligieuse  sur  le  terrain  scolaire. 

Dès  1879,  il  faisait  voter  des  augmentations 
d'impôts,  et,  malgré  cela,  il  ouvrait  Tère  du  déficit 
permanent. 
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Six  années  de  g-estion  de  1879  à  1884  — car  1884 
appartient  encore  à  la  gestion  libérale  —  six  an- 
nées de  déficit.  Déficit  total  pour  cette  période  : 
59  millions. 

§  2.  —  Gestion  catholique.  —  Bonis. 

Dès  l'avènement  du  gouvernement  catholique, 
la  situation  budgétaire  se  transforme  :  en  1885,  le 
déficit,  qui  avait  atteint  précédemment  15,  16  et 
même  18  millions,  tombe  presque  à  néant,  et,  à 
partir  de  1886,  le  budget  entre  dans  Tère  des  bonis 
continus. 

De  1886  à  1903,  il  n'est  pas  un  exercice  qui  ne 
soit  clôturé  en  excédent  de  recettes. 

Le  total  des  bonis  réalisés  parle  gouvernement 
actuel  (gestions  de  MM.  Beernaert  et  de  Smet  de 
Naeyer)  atteint,  à  ce  jour,  160  millions. 

§  3.  —  Comptabilité  budgétaire.  —  Réformes. 

t  On  ne  doit  pas  se  contenter  de  voir  appa- 
raître des  bonis  au  budget  ordinaire  :  il  faut  encore 
s'assurer  si  les  budgets  dont  ils  sont  le  résultat 
sont  dressés  conformément  aux  meilleures  règles 
de  comptabilité,  si  le  gouvernement  fait  bien  sup- 
porter par  le  budget  ordinaire  tout  ce  que  celui-ci 
peut  et  doit  supporter,  si  l'on  n'endosse  pas  au 
budget  extraordinaire  des  dépenses  qu'il  serait 
irrationnel  et  injuste  de  payer  sur  l'emprunt. 

Dès  1895,  fort  d'une  situation  financière  solide- 
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ment  assise  déjà  depuis  dix  ans,  le  cabinet  catho- 
lique a  osé  entreprendre  à  cet  ég*ard  une  réforme 
hardie,  que  l'opposition  elle-même  a  louée. 

Dépenses  exceptionnelles. 

De  tout  temps  on  avait  porté  au  budget  extra- 
ordinaire des  dépenses  qui,  dans  leur  essence, 
sont  des  dépenses  ordinaires  :  dépenses  d'ordre 
gouvernemental  ou  administratif  que  l'on  traitait 
comme  «  extraordinaires  »  à  raison  de  leur  carac- 
tère exceptionnel,  soit  parce  qu'elles  n'étaient  pas 
annuelles,  soit  parce  que  leur  importance  dépassait 
notablement  le  chiffre  normal. 

Exemples  :  l'achat  ou  la  construction  d'un  hôtel 
destiné  à  l'installation  d'un  service  administratif, 
des  subsides  pour  construction  d'écoles,  le  coût  de 
cérémonies  ou  festivités  nationales  extraordinai- 
res, un  crédit  relatif  à  une  Exposition,  les  frais  de 
recensement  de  la  population,  etc. 

Tout  cela  est  étranger  à  l'outillage  économique 
du  pays  ;  tout  cela  fait  partie  des  charges  publi- 
ques, des  dépenses  d'État  proprement  dites;  tout 
cela  doit,  dès  lors,  être  payé  sur  le  budget  ordi- 
naire, sur  les  ressources  ordinaires  et  non  sur  l'em- 
prunt. 

Il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  inscrire  ces 
dépenses  exceptionnelles  au  budget  extraordinaire 
si  le  budget  ordinaire  se  solde  largement  en  boni  : 
le  boni  de  l'ordinaire,  en  effet,  étant  affecté  au 
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paiement,  à  due  concurrence,  des  dépenses  inscri- 
tes au  budget  extraordinaire,  il  pourra  se  trouver 
en  fin  de  compte  que  les  dépenses  exceptionnelles 
auront  été  couvertes  par  des  ressources  provenant 
du  budget  ordinaire. 

Mais  mieux  vaut  incontestablement  inscrire  les 
dépenses  exceptionnelles  au  budget  ordinaire.  Il  y 
a  pour  cela  plusieurs  raisons. 

Raison  à! ordre,  d'abord  :  chaque  chose  à  sa 
place  ! 

Raison  de  prudence,  ensuite.  La  présence  des 
dépenses  exceptionnelles  rend  nécessairement  plus 
serrée  la  situation  du  budget  ordinaire  dès  l'ouver- 
ture de  l'exercice;  le  gouvernement,  au  moment 
de  la  confection  du  budget,  regarde  de  plus  près 
aux  augmentations  dont  la  nécessité  est  contesta- 
ble; rinitiative  parlementaire,  souvent  sollicitée 
dans  le  sens  de  dépenses  nouvelles,  est  moins 
encouragée  que  si  elle  se  trouve  devant  la  perspec- 
tive d'un  fort  excédent  de  recettes;  enfin  les  ser- 
vices ministériels  préposés  à  la  gestion  des  crédits 
budgétaires  sont,  dans  tout  le  cours  de  l'exercice, 
tenus  plus  strictement  à  l'économie  nécessaire. 

C'est  donc  une  réforme  rationnelle  et  sage,  celle 
que  M.  de  Smet  de  Naeyer  a  inaugurée  en  1895 
et  en  vertu  de  laquelle,  deux  ou  trois  ans  plus  tard, 
la  généralité  des  dépenses  exceptionnelles  des 
divers  services  de  l'État  avaient  définitivement  pris 
place  au  budget  ordinaire. 

Afin  que  l'ordre  soit  maintenu  de  ce  côté,  afin 
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que  chacun  puisse  distinguer  ce  qui  est  normal  et 
permanent  de  ce  qui  est  accidentel  et  de  surcroît, 
les  dépenses  exceptionnelles  sont  classées  à  part 
dans  une  section  spéciale  de  chaque  budget  de 
dépenses. 

La  réforme  en  question  mérite  la  mention  éten- 
due que  nous  en  faisons  ici  :  les  dépenses  excep- 
tionnelles incorporées  à  l'ordinaire,  de  1895  à  1903 
inclusivement,  atteignent  en  effet  un  total  de 
124  millions,  soit  en  moyenne  plus  de  13  1/2  mil- 
lions) par  an. 

Charges  d'annuités. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  de  Smet  de 
Naeyer  a,  depuis  1895,  transporté  à  l'ordinaire  — 
au  budget  de  la  Dette  publique  —  le  montant  des 
annuités  souscrites  par  l'État  pour  la  construction 
de  chemins  de  fer  vicinaux. 

Fonds  d'amortissement  de  la  Dette  publiq^ue. 

Normalement,  l'amortissement  de  la  dette 
s'opère  par  le  rachat  en  bourse  d'une  certaine 
quantité  de  titres  qui  sont  ensuite  annulés. 

Le  budget  annuel  de  la  Dette  publique  renferme 
un  crédit  destiné  à  l'amortissement  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  dotation  d^ amortissement  de  la  dette. 

La  dotation  est  fixée  à  tant  pour  cent  du  capital 
primitif;   à  cette  quotité  fixe  s'ajoutent  chaque 
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année    les    intérêts    des    titres    précédemment 
rachetés. 

L'amortissement  par  rachat  de  titres  ne  s'effec- 
tue pas,  cela  va  de  soi,  lorsque  le  cours  de  la  rente 
dépasse  le  pair  :  aussi  long'temps  que  l'État  doit 
continuer  de  recourir  à  Temprunt,  ce  serait  une 
sotte  opération  celle  qui  consisterait  à  payer 
101  francs,  par  exemple,  au  porteur  d'un  titre 
qui,  à  l'échéance,  sera  remboursé  moyennant 
100  francs. 

Que  faire  quand  le  rachat  de  titres  est  ainsi  sus- 
pendu? 

Jadis  les  fonds  d'amortissement  restés  sans  em- 
ploi étaient  portés  en  recette  au  budgret  des  voies 
et  moyens  et  se  confondaient  ainsi  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  trésor. 

Pas  d'inconvénient  à  cela,  en  fait,  si  les  autres 
recettes  ordinaires  suffisent  au  moins  à  équilibrer 
le  budg^et.  Le  montant  des  fonds  d'amortissement 
constituera  le  boni,  ou  aug*mentera  le  boni,  lequel 
passera,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  recettes  du 
budget  extraordinaire. 

Mais,  dans  l'hypothèse  opposée,  les  fonds  d'amor- 
tissement disponibles  seront  absolument  détour- 
nés de  leur  destination  :  ils  serviront  à  solder  des 
dépenses  ordinaires  auxquelles  les  ressources  ordi- 
naires doivent  pourvoir  seules,  et,  de  l'autre  côté, 
rien  ne  viendra  en  déduction  des  dépenses  extra- 
ordinaires dont  le  montant,  couvert  entièrement 
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par  l'emprunt,  s'ajoutera  à  la  dette  préexistante 
non  amortie. 

M.  de  Smet  de  Naeyer  a  compris  ce  point  dans 
sa  réforme  de  comptabilité.  Il  a  tenu  à  inscrire 
d'emblée  au  budg-et  extraordinaire  la  recette  des 
fonds  d'amortissement  disponibles,  de  manière  à 
assurer  un  amortme?nent  indirect  en  réduisant  d'au- 
tant l'emprunt  nécessaire  pour  solder  les  nouvelles 
dépenses  d'outillage  économique. 

Le  montant  des  fonds  d'amortissement  ainsi  em- 
ployés s'élève  à  plus  de  16  millions  au  total  pour 
la  période  de  1896-1899,  durant  laquelle  le  cours 
de  notre  rente  a  dépassé  le  pair. 

§  4.  —  Taux  de  la  dotation  d'amortissement 
de  la  dette. 

Depuis  1873,  époque  de  la  création  du  type  3  p.c, 
le  chiffre  annuel  de  l'amortissement  était  fixé  à 
raison  de  0.20  p.  c.  du  capital  de  la  dette;  sur  ce 
pied,  l'extinction  s'opère  en  93  années. 

Au  mois  de  février  1903,  accentuant  avec  énergie 
sa  politique  antialcoolique,  le  gouvernement  pré- 
senta aux  Chambres  un  projet  de  loi  relevant  les 
droits  sur  les  alcools.  De  la  recette  supplémentaire 
il  fit  trois  parts  :  augmentation  de  la  dotation  de 
l'État  pour  les  pensions  de  vieillesse,  compensa- 
tion au  profit  du  fonds  communal  de  la  suppres- 
sion du  droit  d'entrée  sur  le  café,  relèvement  de  la 
dotation  d'amortissement  de  la  dette.  C'est  àl'amor- 
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tissement  que  le  g-ouvernement  voulut  affecter  la 
plus  forte  part. 

A  la  suite  d'une  bataille  parlementaire  mémo- 
rable, marquée  par  deux  long'ues  séances  de  nuit 
à  la  Chambre,  la  loi  du  18  février  1903  fut  votée; 
entre  autres  dispositions,  elle  porte  la  dotation 
d'amortissement  à  0.50  p.  c,  taux  qui  opère  l'ex- 
tinction de  la  dette  en  66  ans. 

Le  g-ouvernement  et  les  Chambres  allaient  ainsi 
au  delà  des  conseils  des  meilleurs  économistes,  qui 
considèrent  presque  comme  un  idéal  l'amortisse- 
ment en  75  années. 

Mais  les  prévisions  quant  au  résultat  fiscal  du 
relèvement  de  l'impôt  sur  l'alcool  ne  se  sont  point 
réalisées,  loin  delà  :  l'influence  de  la  mesure  sur  la 
consommation  humaine  dépasse  de  beaucoup  les 
prévisions  les  plus  optimistes. 

Aussi  a-t-il  fallu,  transitoirement,  se  contenter 
d'une  application  partielle  de  la  disposition  rela- 
tive au  taux  de  l'amortissement.  C'est  ainsi  qu'au 
budg'et  de  1904,  le  crédit  pour  l'amortissement  est 
fixé  à  raison  de  0-30  p.  c. 

Il  reste  que  la  dotation  est  augmentée  de  moitié  ; 
il  reste  qu'elle  fig'ure  pour  plus  de  9  millions  au 
budg'et  de  1904,  contre  6  millions  environ  au  bud- 
get de  1903. 


CHAPITRE  II. 

EXAMEN  DU  BUDGET  GÉNÉRAL.  -  LA  PRO- 
GRESSION ET  SES  CAUSES. 

Le  moment  est  venu  de  faire  la  connaissance  du 
budg*et  g^énéral  dans  son  ensemble. 

Prenons,  à  cette  fin,  le  budget  de  1904,  et  met- 
tons-le en  reg'ard  du  budg*et  de  1884,  lég'ué  au 
g"ouvernement  actuel  par  le  dernier  cabinet  libéral. 

§  1.  —  DES  RECETTES. 

Budg^et  des  voies  et  moyens  (recettes  ordinaires). 
Montant  en  1904  :  529,000,000  de  francs. 
—  1884  :  316,000,000        — 

Aug:mentation  en 
20  ans:  213,000,000        — 

Soit  70  p.  c. 

Quelles  sont  les  causes  d'une  pareille  progres- 
sion ? 
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Est-ce  l'accroissement  de  la  population? 
Oui,  certes,  dans  une  certaine  mesure. 
Population  du  royaume,  en  1904  :  6,800,000  habit. 
—  —  1884  : 5,800,000     — 

En  plus  :      1,000,000     — 

Soit  17  p.  c. 

Il  y  a  donc  une  autre  cause,  plusieurs  autres 
causes  ! 

On  a,  sans  doute,  aug-menté  les  impôts,  créé  des 
Impôts  nouveaux?  Lesquels? 

Relèvement  des  droits  sur  l'alcool. 

Proclamons-le  hautement  :  à  deux  reprises,  le 
gouvernement  catholique  a  relevé  les  droits  sur 
les  alcools,  une  première  fois  en  1896,  une  seconde 
fois  en  1903. 

Combien  le  trésor  public  y  a-t-il  g"agné? 

Comme  résultat  actuel,  exactement  9  millions 
de  francs  :  en  1895,  à  la  veille  du  premier  relève- 
ment, Talcool  rapportait  à  FÉtat  26  1/2  millions  ; 
en  1903,  il  a  rapporté  35  1/2  millions. 

Outre  quele  commerce  a  eu  soin  d'épuiser  d'abord 
les  stocks  d'eau-de-vie  fabriquée  sous  l'ancien 
droit,  une  réduction  considérable  de  la  consom- 
mation humaine  a  été  la  suite  immédiate  du  der- 
nier relèvement.  Aussi  la  loi  de  1903  n'a-t-elle 
procuré  d'emblée  aucun  bénéfice  au  trésor,  au 
contraire. 
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Établissement  de  droits  nouveaux. 

Le  double  relèvement  des  droits  sur  Talcool, 
joint  à  Taccroissement  de  la  population,  est  donc 
loin  d'expliquer  la  progression  du  budg-et  des 
voies  et  moyens  de  1884  à  1904. 

Il  y  a  donc  autre  chose  encore  ! 

Le  g'ouvernement  catholique  a  établi  six  nou- 
veaux droits  : 

Droit  de  licence  sur  les  débits  de  boissons  alcooliques; 
droit  d'entrée  sur  le  bétail  et  les  viandes; 
droit  d'entrée  sur  l'avoine  ; 
droit  d'entrée  sur  le  beurre; 

droit  d'entrée  sur  la  margarine^  et  droit  d'accise 
sur  la  fabrication  indig:èDe  de  ce  produit. 

Que  rapportent  ces  droits  ? 

Droit  de  licence  ;  droit  d'entrée  sur  le  bétail 
et  les  viandes. 

Le  droit  de  licence  sur  les  débits  de  boissons 
alcooliques  et  le  droit  d'entrée  sur  le  bétail  et  les 
viandes  ne  rapportent  rien  à  l'État  :  leur  produit  va 
tout  entier  aux  communes  par  la  voie  du  fonds 
spécial  communal.  (Loi  du  19  août  1889,  art.  1 
et  2.)- 

Ce  sont  donc  des  impôts  établis  au  profit  des 
communes,  et  l'État  rend  à  celles-ci  le  service  de 
les  percevoir  pour  leur  compte,  supportant  lui- 
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même  les  frais  de  perception.  Ces  deux  impôts  réu- 
nis rapportent  aux  communes  passé  6  millions. 

* 
»    * 

Droits  sur  l'avoine,  sur  le   beurre  et   sur  la 
margarine. 

Les  droits  d'entrée  sur  l'avoine,  sur  le  beurre  et 
sur  la  marg*arine  sont  des  impôts  d'une  espèce 
particulière  :  on  les  a  décrétés,  en  ]  895,  avec  l'es- 
poir d'arriver  bientôt  à  n'en  rien  recevoir! 

Comment  cela? 

Quelques  mots  d'explication  sont  ici  néces- 
saires. 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'utilité  et  avantag-e  à  accor- 
der une  protection  fiscale  modérée  aux  objets  de 
commerce  que  le  pays  produit  ou  peut  produire, 
dans  de  bounes  conditions  économiques,  en  quan- 
tité adéquate  aux  besoins  de  la  consommation  in- 
térieure. 

C'était  le  cas  pour  l'avoine,  qui  pouvait  prendre 
partiellement  la  place  d'autres  céréales  dont  la 
culture  devenait  de  moins  en  moins  rémunéra- 
trice. 

C'était  le  cas  pour  le  beurre,  dont  il  était  facile  de 
développer  la  production. 

C'était  le  cas  aussi  pour  la  margarine,  dont  il  suf- 
fisait, l'événement  l'a  prouvé,  de  vouloir  implanter 
la  fabrication  dans  le  pays. 

De  là  les  droits  d'entrée,  minimes  d'ailleurs,  éta- 
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blis  en  1895  sur  ces  trois  produits,  sur  la  proposi- 
tion du  cabinet  catholique. 

Produit  de  ces  droits. 

Après  diverses  fluctuations  au  cours  des  cinq 
premières  années,  le  produit  du  droit  sur  les 
avoines  est  tombé  à  455,000  francs  en  1902  et  à 
160,000  francs  en  1903. 

Le  droit  sur  le  beurre  rapporte,  depuis  six  ans, 
750,000  francs  en  moyenne. 

Quant  au  droit  d'entrée  sur  la  margrarine,  la 
recette,  au  bout  de  quatre  ans,  tombait  à  un  mil- 
lier de  francs  ! 

Admettons  donc  que  ces  trois  impôts  réunis  rap- 
portent, bon  an  mal  au,  1  million  au  trésor.  Yoilà 
le  côté  fiscal  et  il  apparaît  avec  des  proportions  bien 
modestes  ! 

Effets  économiques. 

Voyons  maintenant  les  effets  économiques  de 
ces  mêmes  droits. 

Dès  1898,  le  Bulletin  de  V AgrïciiUure  constatait 
que  l'avoine  tendait  à  prendre  partiellement  la 
place  du  seig'le  et  du  froment,  et,  l'année  sui- 
vante, la  même  publication  sig'nalait  l'extension 
considérable  prise  par  la  culture  de  l'avoine. 

Voici  deux  chiffres  éloquents  : 

Importation  d'avoine  pour  la  consommation 
(commerce  spécial)  : 

En  1895  :  96,784,005  kg-r.; 
En  1893  :  5,351,926     » 
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Passons  au  beurre  et  la  marg-arine. 

Importations  de  beurre  en  1895  :  7,54-7,282  kgr. 

en  1893  :  4,440,134    « 

Importations  de  margarine 

—  —         en  1895  :  6,096,833  kgr. 

en  1903  :  1,550     » 

Ce  sont  donc  nos  cultivateurs  qui  fournissent 
aujourd'hui  à  la  consom.mation  intérieure  à  peu 
près  la  moitié  du  beurre  que  l'étranger  nous  ven- 
dait avant  l'établissement  du  droit  d'entrée. 

Quant  à  la  marg-arine,  la  production  de  l'indus- 
trie établie  dans  le  pays  a  pris  entièrement  la 
place  de  l'importation.  Veut-on  mesurer  l'impor- 
tance du  profit  qui  en  résulte  pour  l'ag^riculture 
nationale  ? 

L'industrie  marg-arinière  absorbe  actuellement 
environ  6  millions  de  litres  de  lait,  sans  parler  des 
huiles  et  des  g-raisses  dont  elle  tire  une  .bonne  par- 
tie du  pays  même. 

Cette  industrie,  nous  l'avons  dit,  est  assujettie  à 
l'accise.  Le  droit  d'accise  est  minime;  il  rapporte 
au  Trésor  550,000  francs  par  an. 


Augmentation  de  l'impôt  sur  l'alcool,  création 
de  droits  sur  l'avoine,  sur  le  beurre,  sur  la  mar- 
g-arine, tout  cela    n'a   valu  au  trésor,  en  1903, 
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qu'un  supplément  de  recette  de  10  1/2  millions, 
grand  maximum. 

Nous  sommes  loin  encore  de  l'écart  de  213  mil- 
lions entre  le  total  actuel  de  notre  budg-et  des 
voies  et  moyens  et  le  total  de  1884  ! 

11  n'y  a  cependant  plus  d'autres  causes  analog-ues 
à  découvrir  :  il  n'y  a  plus  à  sig*naler  que  des 
dégrèvements,  des  sacrifices  de  recettes. 

Dégrèvements. 

La  liste  des  dégrèvements  est  long"ue,  trop 
long-ue  pour  que  nous  puissions  préciser  ici  chacun 
d'eux  dans  les  détails. 

Mettons-en  quelques-uns  en  évidence. 

Ed  matière  de  contribution  personnelle,  la  loi  du 
9  août  1889,  œuvre  de  M.  Beernaert,  a  décrété 
V exemption  complète  pour  les  habitations  occupées  par 
les  ouvriers ^  et  la  loi  du  11  avril  1895,  œuvre  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  a  notablement  étendu  les 
exemptions  générales  étsiblies  par  la  loi  org*anique  de 
1822  en  faveur  des  occupants  des  maisons  d'un 
faible  revenu  cadastral. 

Par  le  fait  de  ces  deux  lois,  plus  de  la  moitié  des 
maisons  du  pays  sont  exemptes  de  la  contribution 
personnelle  d'après  les  trois  premières  bases. 

En  matière  de  patente,  le  gouvernement  catho- 
lique a  réduit  l'impôt  pour  les  bateliers  et  en  a 
exempté  les  petits  employés  dont  les  appointements 
ne  dépassent  pas  1,200  francs  par  an. 
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t;-  En  matière  d'impôts  de  consommation,  le  gou- 
vernement catholique  a  fait  voter  X abolition  com- 
plète des  droits  d'entrée  sur  les  produits  servant  à 
la  préparation  des  boissons  essentiellement  hyg*ié- 
niques  :  le  cacao,  le  thé  et  le  café. 

En  matière  de  droits  de  mutation,  le  gouver- 
nement catholique  a  dégrevé  largement  la  petite 
propriété.  La  loi  du  9  août  1889,  déjà  citée,  réduit 
de  moitié  les  droits  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription hypothécaire  sur  les  acquisitions,  par  des 
ouvriers,  de  maisons  destinées  à  leur  habitation  ;  les 
lois  du  21  mai  1897  et  du  16  mai  1900  accordent  le 
même  traitement  de  faveur  aux  acquisitions  de 
petites  propriétés  rurales  et  aux  actes  de  reprise,  par 
rhéritier  en  ligne  directe  ou  le  conjoint  survivant, 
de  biens  indivis  provenant  de  petits  héritages. 

Dans  le  domaine  économique,  le  gouverne- 
ment catholique  a  supprimé  ou  réduit  les  droits 
d'entrée  sur  de  nombreux  produits  destinés  à  être 
transformés  ou  employés  par  l'industrie,  —  aboli 
Taccise  sur  la  fabrication  des  vinaigres  de  pommes, 
de  poires  et  de  miel,  —  réduit  le  même  droit  pour 
la  fabrication  de  l'acide  acétique  et  du  vinaigre 
d'alcool,  —  institué  la  décharge  totale  ou  partielle 
de  l'accise  sur  les  alcools,  les  glucoses,  les  sucres 
employés  les  uns  à  des  usages  industriels,  les 
autres  à  la  fabrication  de  produits  alimentaires 
de  l'homme,  d'autres  encore  à  l'alimentation  du 
bétail. 
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Si  Ton  faisait  le  compte  de  tous  ces  dégrève- 
ments —  et  il  y  en  a  d'autres  moins  importants 
au  point  de  vue  du  résultat  financier  —  on  trou- 
verait largement,  même  abstraction  faite  de  la 
réduction  de  l'accise  sur  le  sucre  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  la  compensation  du  relèvement  du 
droit  sur  les  alcools  et  de  l'établissement  des 
droits  sur  l'avoine,  le  beurre  et  la  margfarine. 

Conclusions. 

En  fin  de  compte,  la  prog-ression  des  recettes  de 
l'Etat  ne  procède  nullement  d'une  ag-g^ravation  des 
chargées  publiques  ;  elle  est  due,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'accroissement  de  la  population,  mais 
elle  provient  surtout  du  développement  de  V activité  éco- 
nomique du  pays  et  du  progrès  de  V aisance  générale. 

L'extension  incessante  des  affaires  commerciales 
et  industrielles  a  pour  corollaire  l'augmentation 
des  transports  et,  par  conséquent,  des  recettes  du 
chemin  de  fer. La  même  cause  produit  le  même  effet 
sur  les  recettes  des  postes  et  des  télég^raphes.  C'est 
ce  que  nous  verrons  de  plus  près  au  chapitre  sui- 
vant. 

A  une  prospérité  plus  g-rande  correspond  une 
plus  grande  recherche  du  bien-être  et  du  confort; 
d'où  accroissement  des  consommations  d'agrément 
et  de  luxe,  et,  par  suite,  du  produit  des  impôts 
dont  elles  sont  frappées. 

La   bâtisse    urbaine   s'étend   et    devient    plus 
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luxueuse;  de  là  progression  spontanée  du  rende- 
ment de  l'impôt  foncier  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle. 

La  valeur  de  la  propriété  immobilière  en  g-éné- 
ral  s'élève  et  les  transactions  se  multiplient;  de  là 
augmentation  du  produit  des  droits  d'enreg'istre- 
ment  et  autres  impôts  de  môme  espèce. 

§  2.  —  DES  DÉPENSES. 

Nous  avons  à  considérer  maintenant  la  seconde 
colonne  du  budg-et  g"énéral  :  les  dépenses. 

Total  des  budgets  de  dépenses  de  1904  (y  com- 
pris le  budget  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments) .     .     .     .     .fr.     527,297,258.89 

Total  en  1884  .     .     .     326,870,741.71 

Différence    en    plus, 
chiffre  rond     .     .     .  fr.     200,000,000.00 

Soit  61  p.  c. 

Il  s'agit  de  rechercher  et  d'apprécier  les  causes 
de  cette  progression. 

Dépenses  exceptionnelles. 

11  est  un  premier  facteur  dont  il  faut  tenir 
compte  :  ce  sont  les  dépenses  exceptionnelles. 

Ce  contingent  de  charges  était  inconnu,  en  1884 
et  auparavant,  au  budget  ordinaire;  le  système 
actuel,  nous  l'avons  dit,  a  été  inauguré  en  1895. 

Les  dépenses  exceptionnelles  comptent  pour 
^4  millions  et  demi  au  budget  de  1904. 
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Dépenses  du  budget  de  l'agriculture. 

Disséminés  dans  trois  budgets  différents,  les  ser- 
vices qui  ressortissent  aujourd'hui  au  Ministère  de 
l'Agriculture  (créé  par  arrêté  royal  du  16  juin  1884.) 
émargeaient  au  budget  général  de  1884.  pour  4  mil- 
lions en  tout. 

Or,  le  budget  du  Ministère  de  l'Agriculture 
s'élève,  en  1904,  à  iS  millions. 

Création  de  l'inspection  de  l'agriculture  avec  son 
corps  d'agronomes   de  l'État,    renforcement    de 
l'inspection  de  la  voirie  vicinale  et  de  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts,  organisation  du  service  du 
boisement  des  terrains  incultes  et  de  l'assainisse- 
ment des  fanges  dans  les  forêts  de  l'État;  —  perfec- 
tionnement de  l'enseignement  supérieur  et  création 
de  l'enseignement  agricole  moyen   et  primaire; 
vulgarisation  de  la  science  par  des  conférences  et 
des  expériences  publiques; — institution  de  subsides 
de  primes  et  d'indemnités,  ici  en  vue  de  stimuler 
les  associations  libres  d'intérêt  agricole,  là  en  vue 
de  pousser  à  l'amélioration  des  races  d'animaux 
domestiques,  ailleurs  encore  en  vue  de  protéger  le 
cheptel  contre  la  contagion  des  maladies  épizoo- 
tiques;  —  large  intervention  de  l'État  dans  l'amé- 
lioration de  la  voirie  vicinale  et  dans  les  travaux 
d'hygiène  locale;  —  telles  sont  les  œuvres  créées  ou 
grandement  développées  par  le  Département  de 
l'Agriculture,  et  telles  sont  les  causes,  très  appré- 
ciées dans  le  monde  rural, de Télévation  du  budget 
de  ces  services. 
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Dépenses  du  budget  de  l'industrie 
et  du  travail. 

Le  Ministère  de  l'industrie  et  du  Travail  est  une 
création  aussi  féconde  que  hardie  du  g"ouvernement 
catholique  (arrêté  royal  du  25  mai  1895). 

Il  a  reçu  pour  mission  de  soig'ner  et  de  concilier 
les  intérêts  de  l'industrie  dans  la  plus  larg-e  accep- 
tion du  mot,  c'est-à-dire  ceux  du  capital  industriel 
et  ceux  du  travail  industriel,  intérêts  connexes  et 
inséparables  les  uns  des  autres. 

Les  dépenses  concernant  l'industrie  figuraient 
pour  1  million  au  budg*et  de  18Si  ;  elles  atteignent 
5  millions  au  budget  de  1904,  sans  compter  la 
dépense  pour  les  pensions  de  vieillesse. 

JJ Office  du  travail  notamment,  avec  l'inspection 
du  travail  et  celle  de  l'industrie,  coûte  à  peu 
près  1,200,000  francs. 

Le  gouvernement  catholique  a,  pour  ainsi  dire, 
organisé  de  toutes  pièces  V  enseignement  industriel  y 
professionnel  et  ménager,  qui  n'existait,  il  y  a 
vingt  ans,  qu'à  l'état  embryonnaire.  Le  budget 
del884ne  renfermaitqu'un  crédit  de  374,000  francs 
pour  l'enseignement  industriel;  l'enseignement 
industriel,  commercial,  professionnel  et  ménager 
emporte  1,774,000  francs  au  budget  de  1904. 

Pensions  de  vieillesse. 
Mais  le  très  gros  morceau  du  budget  du  nou- 
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veau  département  consiste  dans  la  participation  de 
l'État  à  la  constitution  des  retraites  ouvrières  ; 
15  millions  pour  la  dotation  annuelle  du  fonds  spé- 
cial des  pensions  de  vieillesse,  et  800,000  francs 
pour  les  subsides  aux  sociétés  mutualistes  qui  affi- 
lient leurs  membres  à  la  Caisse  de  retraite  sous  la 
garantie  de  l'État. 

Rémunération  de  milice. 

Autre  création  encore  du  gouvernement  catho- 
lique :  la  rémunération  en  matière  de  milice. 

La  première  loi  organique  du  régime  actuel 
date  de  1875  ;  elle  est  l'œuvre  d'un  ministre  catho- 
lique, M.  Malou.  Cette  loi  accordait  une  indemnité 
de  10  francs  par  mois  aux  familles  des  miliciens. 

Puis  est  venue  la  loi  de  1896,  proposée  par  le 
cabinet  actuel;  elle  a  porté  à  30  francs  par  mois  le 
montant  de  Tindemnité,  étendant  celle-ci  à  cer- 
tains volontaires  et  l'attribuant  moitié  à  la  famille 
et  moitié  au  soldat  lui-même. 

Jusque  là,  le  droit  à  l'indemnité  était  limité  à 
un  certain  point  où  l'aisance  était  présumée  à  rai- 
son du  chiffre  des  contributions  directes  payées  par 
les  parents  ou,  parfois,  par  le  soldat. 

La  loi  de  milice  de  1902  a  supprimé  cette  bar- 
rière. En  même  temps,  elle  a  étendu  l'indemnité 
aux  volontaires  de  toutes  les  catégories,  en  élevant 
le  taux  pour  certaines  armes  et  aussi  pour  les  mi- 
liciens et  volontaires  rengagés  et  pour  les  gradés. 

Comme  résultat  des  réformes  de  1896  et  de  1902, 


—  34  — 


la  dépense  du  chef  de  la  rémunération  de  milice  a 
plus  que  quadruplé  :  elle  est  montée  de  3,200,000 
francs  en  1884)  à  /4  7nillions  en  1904. 


Dépenses  du  budget  des  Chemins  de  fer 
Postes  et  Télégraphes. 

Dans  la  période  de  vingt  années  que  nous  con- 
sidérons, le  montant  du  budget  des  Chemins  de 
fer,  Postes  et  Télégraphes  s'est  accru  de  87  mil- 
lions. 

Ici  une  analyse,  même  sommaire,  des  causes  par- 
ticulières d'augmentation  de  dépenses  est  impos- 
sible :  elle  prendrait  un  volume  ! 

Il  s'agit,  spécialement  pour  le  chemin  de  fer, 
d'une  régie  industrielle  :  les  conditions  d'exploita- 
tion de  cette  régie,  comme  celles  de  toutes  les 
grand  esindustries,  se  sont  complètement  trans- 
formées. 

Le  mouvement  des  affaires,  les  besoins  nouveaux 
du  public,  des  habitudes  nouvelles,  ont  exigé  des 
communications  plus  rapides,  des  services  nou- 
veaux ou  plus  intenses. 

Eachat  de  lignes  et  construction  de  nouvelles 
lignes  de  chemin  de  fer,  établissement  de  nou- 
velles gares,  de  nouveaux  bureaux  des  postes  et 
des  télégraphes,  création  du  service  des  télé- 
phones, développement  du  service  de  la  marine  : 
autant  de  causes  d'accroissement  des  dépenses  de 
personnel  technique,  administratif  et  ouvrier,  de 
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combustible   et   autres    fournitures,  de.  frais  de 
bureaux,  etc.,  etc. 

Qu'il  nous  suffise  de  constater  que  l'accrois - 
sèment  des  recettes  de  l'ensemble  des  services 
est  de  beaucoup  supérieur  à  l'accroissement  des 
dépenses  d'exploitation. 

Recettes  brutes 
au    protit  de  l'Etat. 

en  iaS4  en  1903. 

Chemins  de  fer     .  123,000,000  »  220,000^000  « 
Postes     ....  8,400,000  »  17,400,000  » 
Télégraphes  et  té- 
léphones .     .     .  2,718,000  »  10,400,000  « 
Marine   ....  3,523,000  »  5,279,000  » 

136,641,000  //     253,079,000  « 

Excédent  :  116  millions,  à  mettre  en  regard  des 
87  millions  de  dépenses  nouvelles. 

La  différence  couvre  et  au  delà  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  la  dette  contractée  dans  l'intérêt  du 
chemin  de  fer. 

Dette  publique. 

Voici  un  autre  g-ros  poste  :  la  dépense  annuelle 
du  service  de  la  dette  publique. 
En  1884  : 

Intérêts:  63  millions;  amortissement  :  5,400,000  francs. 
En  1901: 

Intérêts  :  85      --  —  9,071,000      — 


En  plus  :  22  millions  3,671,000  francs. 
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Aug'mentation  de  34  p.  c.  du  côté  des  intérêts  et 
de  69  p.  c.  du  côté  de  ramortissement. 
La  dette  consolidée  s'élevait  : 

Au  1"  janvier  1885,  à  1  milliard  768  millions. 
Au  1"  janvier  1904,  à  2      —       988       — 

En  plus.     .     .     1  milliard  220  millions. 

Il  faut  s'arrêter  à  cette  g-rosse  aug'mentation. 

Comme  le  répétait  M.  de  Smet  de  Naeyer  dans 
la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du 
22  avril  1904,  «  emprunter  est  une  chose  utile 
»  quand  il  s'ag'it  de  semer  pour  récolter,  quand  il 
))  s'ag'it  à! étendre  et  de  perfectionner  V outillage  éco- 
))  nomique  de  la  nation,  comme  le  g'ouvernement 
))  actuel  ne  cesse  de  le  faire.  » 

Cet  outillag-e,  en  effet,  bien  org*anisé,  maintenu 
à  la  hauteur  des  besoins  qui  se  modifient  et  s'am- 
plifient, est  un  capital  'productif , 

Il  produit  au  profit  de  tous  et  de  chacun  par  les 
services  qu'il  rend  à  l'ag-riculture,  au  commerce, 
à  l'industrie,  sources  de  la  prospérité  de  la  nation 
tout  entière. 

Il  produit  au  profit  du  trésor  soit  directement 
par  les  péag-es  —  exemple  :  les  recettes  du  chemin 
de  fer  —  soit  indirectement  par  les  impôts  g-éné- 
raux,  dont  le  rendement  est  d'autant  plus  prog*res- 
sif  que  l'aisance  de  la  g-énéralité  de  la  population 
est  plus  g'rande. 

La  question  importante  est  donc  de  savoir  quel 
est  le  rapport  entre  raccroissement  de  la  dette 
et  les  dépenses  d'outillage  économique. 
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Cette  question  est  en  relation  étroite  avec  la 
marche  du  budg*et  ordinaire.  Si  les  recettes  ordi- 
naires ne  suffisent  même  pas  à  couvrir  Tensemble 
des  dépenses  ordinaires  —  dépenses  d'État  et  dé- 
penses de  régies  —  loin  de  pouvoir  puiser  à  Tordi- 
naire  de  quoi  payer  une  partie  des  dépenses  d'ou- 
tillage, il  faudra  recourir  à  l'emprunt  pour  couvrir 
le  déficit.  Si,  au  contraire,  le  budget  ordinaire  est 
en  boni,  la  partie  disponible  des  recettes  ordinaires 
viendra  en  déduction  de  l'emprunt  à  contracter 
pour  les  dépenses  d'outillage. 

Or,  quels  sont  les  faits  ? 

Pour  les  six  années  de  gestion  du  dernier  mi- 
nistère libéral,  de  1879  à  1884,  l'accroissement  de 
la  dette  consolidée  est  de  514  millions,  tandis  que 
le  montant  des  dépenses  d'outillage  économique 
n'est  que  de  480  millions. 

Pour  les  dix-neuf  années  de  gestion  du  gouver- 
nement actuel,  de  1885  à  1903,  raccroissement 
de  la  dette  équivaut,  à  très  peu  de  chose  près, 
au  montant  des  dépenses  d'outillage  (1,220  mil- 
lions contre  1,206  millions.)  Encore  faut-il  remar- 
quer que,  dans  le  montant  de  l'accroissement  de 
la  dette  durant  cette  période,  il  entre  86  millions 
du  chef  d'une  simple  opération  de  trésorerie  : 
rémission  de  titres  de  la  dette  pour  la  conversion 
des  Obligations  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Luxembourg  racheté  précédemment  par  l'État. 

Et  si  l'on  divise  en  deux  périodes  ces  19  années 
de  gestion  catholique,  on  constate  un  nouveau 
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progrès  bien  dig^ne  de  remarque  :  pour  la  période 
1895-1903,  X accroissement  de  la  dette  n'est  que  de 
18ù  millionSy  tandis  que  les  dépenses  d'outillage 
atteignent  928  millions  (chiffres  ronds). 

En  neuf  années,  le  cabinet  actuel  est  donc  par- 
venu à  payer  145  millions  de  dépenses  d'outil- 
lage économique  au  moyen  du  disponible  des 
recettes  ordinaires. 

Il  suffit.  La  légitimité  et  l'utilité  des  emprunts 
contractés  par  le  gouvernement  catholique  sont 
d'une  éclatante  évidence;  Taugmentation  de  la 
charge  annuelle  de  la  dette  est,  dès  lors,  à  Tabri  de 
toute  attaque. 

Conclusions. 

Nous  avons  maintenant  fait  ressortir  à  suffi- 
sance les  causes  spéciales  les  plus  importantes 
de  la  progression  de  nos  dépenses  ordinaires. 

Ce  sont  : 

La  réforme  de  comptahilité  :  incorporation  des  dé- 
penses exceptionnelles  au  budget  ordinaire,  dans 
un  double  intérêt  d'ordre  et  de  prudence; 

Les  institutions  nouvelles  :  services  créés  ou,  tout 
au  moins,  largement  développés  au  profit  de 
Tagriculture,  de  Tindustrie  et  du  travail,  —  relè- 
vement et  généralisation  de  la  rémunération 
de  milice,  —  dotation  de  TÉtat  pour  les  pensions  de 
vieillesse; 

L'extension  et  V amélioration  des  régies  de  TEtat  ; 
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Le  service  annuel  de  la  dette  contractée  dans  l'in- 
térêt de  Toutillage  économique  national,  du  travail 
national. 

Ajoutons  à  cela,  comme  causes  g'énérales,  le 
développement  de  tous  les  services  sociaux  à  raison  de 
l'accroissement  de  la  population,  —  les  diverses 
améliorations  réalisées  dans  ces  services  sous  Tin- 
fluence  des  idées  de  progrès,  —  de  nombreuses 
mesures  organiques  ayant  pour  objet  le  relèvement 
des  traitements  et  des  pensions  des  serviteurs  de 
la  chose  publique,  et  nous  aurons  pleinement  établi 
que  les  contribuables  doivent  avoir  tous  leurs  apai- 
sements sur  l'emploi  de  leurs  deniers. 


I 


CHAPITRE  III 
Législation  économique. 

Les  lois  d'impôt  en  g'énéral  ont  pour  but  de  pro- 
curer au  trésor  les  ressources  qui  lui  sont  néces- 
saires. Mais  il  en  est  qui  touchent  de  tout  près  aux 
intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce  et  qui  ont, 
dès  lors,  une  g"rande  portée  économique  ;  telles 
sont  particulièrement  les  lois  de  douane  et  ^accise. 

Marquée  particulièrement  par  la  loi  du  12  juillet 
1895  revisant  le  tarif  des  douanes,  la  politique 
économique  du  gouvernement  actuel  a  pour  but 
et  pour  effet  de  stimuler  le  travail  national  dans 
toutes  ses  branches,  sans  g-rever  aucun  objet  de 
consommation  générale  et  nécessaire.  A  ce  pro- 
gramme se  rattachent  notamment  les  mesures 
suivantes  : 

Suppression  des  droits  de  feux  et  fanaux  (loi  pré- 
citée du  18  juillet  1895); 

Abolition  ou  réduction  des  droits  d'entrée  sur  de 
nombreux  produits  destinés  à  être  transformés  ou 
employésimr  l'industrie  (même  loi)  ;  sur  les  matériaux 
servant  à  la  construction,  à  l'armement,  etc.,  des 
navires  et  bateaux  (loi  du  29  décembre  1899),  etc. 
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Établissement  d'un  léger  droit  d'entrée  sur  V avoine^ 
sur  le  leurre  et  sur  la  margarine^  dont  nous  avons 
parlé  déjà; 

Abolition  de  P  accise  sur  la  fabrication  des  vinaigres 
de  pommes,  de  poires  ou  de  miel  indigène  ;  réduc- 
tion du  même  droit  en  faveur  de  la  fabrication 
de  l'acide  acétique  et  du  vinaigre  d'alcool  (loi  du 
20  mai  1898  et  arrêté  royal  du  14  mars  1903)  ; 

Décharge  de  l'accise  sur  les  alcools  employés  a  des 
usages  industriels  (lois  des  15  avril  1896  et  28  juil- 
let 1902),  sur  les  glucoses  destinées  a  l'industrie  (loi 
du  19  mai  1898),  sur  les  sucres  employés  à  la  fabri- 
cation des  confitures  et  sur  les  sucres  et  les  sirops 
de  raffinagfe  servant  soit  à  des  usag'es  industriels, 
soit  à  Talimentation  dubétail.  (Loi  du  23  août  1903.) 

Outre  la  revision  du  tarif  douanier,  le  gfouverne- 
ment  actuel  a  réalisé  la  réforme  complète  des 
lois  d'accise,  spécialement  en  vue  d'abolir  les 
dernières  applications  du  système  suranné  de  l'im- 
pôt au  rendement  présumé,  et  de  dégager  les  indus- 
tries soumises  à  Taccise  de  toute  entrave  au  progrès  de 
Toutillag-e  et  des  méthodes. 

Ont  été  successivement  revisées  :  la  législation 
sur  les  tabacs  (loi  du  17  avril  1896),  celle  sur  les 
alcools  (lois  des  15  mai  1896  et  28  juillet  1902),  celle 
sur  les  vins  (loi  du  30  décembre  1896),  celle  sur  les 
glucoses  et  sur  le  sucre  interverti  (loi  du  19  mai  1898), 
celle  sur  les  sucres  (loi  du  23  août  1903),  et  enfin 
celle  sur  les  bières  et  vinaigres,  dont  les  textes  mul- 
tiples et  épars  ont  été  coordonnés  dans  un  recueil 
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publié  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  26  décem- 
bre 1903. 

Mention  spéciale  est  ducàTimportante  revision 
de  la  législation  sur  les  sucres. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  la  Convention  internationale 
signée  à  EriixelleSy  le  23  mai  1902  :  cet  accord,  enfin 
réalisé  après  bon  nombre  de  tentatives  infruc- 
tueuses faites  pendant  une  vingtaine  d'années,  a 
été  un  grand  succès  pour  M.  le  comte  de  Smet  de 
Naeyer,  qui  a  préparé  la  Conférence  et  a  dirigé 
Télaboration  de  la  Convention  avec  une  rare  habi- 
leté. 

La  Convention  de  Bruxelles  a  poursuivi  un  dou- 
ble but.  En  décrétant  V abolition  du  système  barbare 
des  primes  à  la  production  ou  à  l'exportation,  qui 
sévissait  de  plus  en  plus  dans  les  pays  producteurs, 
elle  a  voulu  replacer  l'industrie  et  le  commerce 
des  sucres  sous  l'empire  des  lois  économiques 
générales;  d'autre  part,  en  permettant  de  soulager 
ce  produit  d'une  charge  fiscale  devenue  exorbi- 
tante, elle  a  cherché  à  en  étendre  la  consomma- 
tion. C'est  grâce  à  la  Convention  internationale 
qu'on  a  pu,  en  Belgique,  abaisser  à  20  francs  le 
droit  d'accise  sur  le  sucre,  qui  était  jadis  de 
50  francs  par  100  kilogrammes  :  ainsi  cette  denrée 
a  été  mise  à  la  portée  de  toutes  les  bourses. 

La  consommation  indigène  étant  évaluée  à 
70  millions  de  kilogrammes,  le  dégrèvement  se 
chiffre  par  21  millions  de  francs  pour  l'ensemble 
des  consommateurs. 


CHAPITRE  IV. 
De  l'état  économique  du  pays. 

On  ne  peut  parler  finances  publiques  sans  faire 
mention  du  mouvement  industriel  et  commercial 
du  pays,  car>  si  cette  activité  économique  est  la 
source  principale  où  s'alimente  le  budg^et,  la  ges- 
tion des  finances  de  TÉtat  ne  saurait,  d'autre  part, 
être  sans  influence  sur  la  prospérité  générale  de 
la  nation. 

Nous  citerons  seulement  quelques  chiffres. 

Valeur  de  notre  commerce  spécial  avec  les 
pays  étrangers  (importations  et  exportations  réu- 
nies, sans  compter  le  transit)  : 

En  1884  :  3  milliards  700  millions. 

En  1903  :  4  milliards  700  millions. 

Mouvement  maritime  (pour  l'ensemble  de  nos 
ports)  : 

En  1884  :  4  millions  de  tonnes. 

En  1903  :  11  millions  de  tonnes. 

Les  indications  barométriques  données  par  la 
statistique  commerciale  sont  donc  plus  significa- 
tives encore  que  celles  données  par  le  budget  des 
voies  et  moyens! 

Qu'un  pareil  essor  économique  se  traduise  par 
le  progrès  de  l'aisance  au  sein  des  classes  labo- 
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rieuses,  c'est  un  phénomène  qui  n'a  pas  besoin  de 
démonstration  positive. 

En  veut-on  cependant  quelques  signes  tangfi- 
bles? 

Sociétés  mutualistes. 

En  1883  :  196  sociétés  reconnues,  comptant 
29,121  membres. 

En  1902  :  6,213  sociétés  reconnues,  comptant 
600,000  membres. 

Dépôts  à  la  Caisse  d'épargne. 

En  1884  :  406,656  livrets  se  soldant  par  158  mil- 
lions de  francs. 

En  1903  :  1,973,000  livrets  se  soldant  par 
731  millions  de  francs. 

Diffusion  de  la  petite  propriété  immobilière. 

Acquisitions  par  des  ouvriers  de  maisons  destinées  à 
leur  habitation  ou  de  terrains  destinés  à  la  con- 
struction d'habitations  : 

Valeur  des  contrats  ayant  bénéficié  du  tarif  fiscal 
réduit  (loi  du  9  août  1889)  : 

En  1890     .     .  66,160  francs. 

En  1902     .     .      11,102,300      — 

Acquisitio7is  de  petites  propriétés  rurales  par  des  cul- 
tivateurs  : 

Valeur  des  contrats  ayant  bénéficié  du  tarif  fiscal 
réduit  (loi  du  21  mai  1897)  : 

En  1898     .     .    4,126,300  francs. 
En  1902     .     .  12,431,800      — 
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CONCLUSIONS  FINALES 

Le  budg-et  est  l'appareil  enreg-istreur  de  la  poli- 
tique d'un  gouvernement. 

Si  sommaire  qu'il  soit,  l'examen  budgétaire 
auquel  nous  venons  de  nous  livrer  fait  apparaître 
les  traits  principaux  de  la  politique  du  gouverne- 
ment catholique  dans  la  sphère  des  intérêts  maté- 
riels de  la  nation. 

En  matière  financière  :  ordre  et  progrès  dans 
la  tenue  du  budget,  régulateur  de  la  gestion  des 
deniers  publics  ;  limitation  de  l'emprunt  aux  dé- 
penses d'outillage  économique  ;  accélération  de 
l'amortissement  de  la  dette  publique; 

Dans  le  domaine  économique  et  social  :  res- 
pect de  la  liberté  et  de  l'initiative  privée,  non  le 
respect  purement  platonique  de  la  liberté  livrée  à 
elle-même,  mais  le  respect  pratiqué  par  l'encoura- 
gement effectif  des  initiatives  convergeant  vers  le 
bien-être  général;  extension  de  l'outillage  écono- 
mique :  ports,  voies  navigables,  routes,  chemins 
de  fer^  lignes  vicinales  ; 

Sur  le  terrain  fiscal  :  allégement  des  charges  de 
la  petite  propriété  et  des  petits  contribuables; 
appropriation  de  la  législation  (douane  et  ac- 
cises) en  vue  du  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
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culture,   en    vue   du    développement  du    travail 
national. 

Le  g'ouvernement  catholique  a  pu  pousser  très 
avant  la  réalisation  de  ce  programme,  grâce  à  la 
confiance  que  le  corps  électoral  lui  accorde  depuis 
vingt  ans. 

Le  pays  ne  se  déjug*era  pas  ! 
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LE  PARTI  CATHOLIQUE  ET  LES  OUVRIERS 


Arthur  VERHAEGEN 

Député. 

Président  dé  la  Ligue\démocratique 
belge. 


LE 

>ARTi  Catholique 


ET  LES  OUVRIERS 
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EDITEUR  : 

-7.  GOEMAERE,  imp,  du  Roi 

Bruxelles.  —  1904. 


LE  PARTI  CATHOLIQUE 


ET 


LES    OUVRIERS. 


Qu'a  fait  le  parti  catholique  pour  les  ou- 
vriers depuis  1884,  c'est  à  dire  depuis  vingt  ans 
qu'il  occupe  le  pouvoir? 

Qu'a  fait  et  que  promet  de  faire  pour  les  ou- 
vriers le  parti  libéral? 

Qu'a  fait  et  que  promet  de  faire  pour  les  ou- 
vriers le  parti  socialiste? 

Je  viens  répondre  loyalement  à  ces  questions, 
sans  m'arrêter  à  des  polémiques  personne  lies,  avec 
la  plus  g*rande  indépendance  d'esprit  vis-à-vis  des 
ministères  catholiques  qui  se  sont  succédés  au 
pouvoir  depuis  ving^t  ans,  et  en  me  plaçant  sur- 
tout au  point  de  vue  des  intérêts  des  travailleurs, 
c'est-à-dire  de  ceux  auxquels  j'ai  consacré  avec 
joie  le  meilleur  de  ma  vie. 


■X-  -x- 


Tout  le  monde  sait  que  les  catholiques  ont  fait 
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voter,  depuis  1884,  de  nombreuses  lois  et  pris  de 
nombreuses  mesures  en  faveur  des  ouvriers. 
Eq  voici  rénumération  sommaire  : 

Enqucle  sur  la  situation  du  travail,  1886. 

Loi  du  16  août  1887  sur  le  paiement  des  salaires. 

Loi  du  16  août  1887  instituant  les  Conseils  de  l'industrie  et 
du  travail. 

Loi  du  18  août  1887  sur  ïincessibililé  et  Vinsaisissabilité 
des  salaires. 

tToi  du  5  mai  1888  sur  Vinspection  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

Lois  du  31  juillet  1889  et  du  20  novembre  1896  réorgani- 
sant les  conseils  de  prud'hommes. 

Lois  du  9  août  1889  et  du  16  août  1897  sur  les  habitations 
ouvrières. 

Loi  du  13  décembre  1889  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants. 

Lois  sur  les  sociétés  mutualistes  du  23  juin  1894  et  du 
19  mars  1898. 

Loi  sur  les  règlements  d'atelier,  du  15  juin  1896. 

Loi  du  31  mars  1898  permettant  aux  unions  profession- 
nelles d'acquérir  la  personnification  civile. 

Loi  du  2  juillet  1899  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des 
ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales. 

Loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail. 

Loi  du  10  mai  1900  et  du  20  août  1903  sur  les  pensions 
de  vieillesse. 

Loi  du  30  juillet  1901  sur  le  mesurage  du  travail  des 
ouvriers. 

Loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  accidents 
du  travail. 
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Institution  du  Ministère  de  Vlnduslrie  et  du  Travail. 

—  du  Conseil  supérieur  du  Travail. 

—  de  l'Office  du  Travail. 
Publication  de  la  Revue  du  Travail. 

—  de  l'Annuaire  de  la  législation  du  Travail. 

—  du  Recensement  général  des  industries  et  des 

métiers. 
Etc.,  etc.,  etc. 

Les  socialistes  prétendent  que  ce  ne  sont  là,  en 
g"énéral,  que  des  lois  de  façade. 

Yoyons  de  près  ce  qui  en  est. 

Et,  à  cette  fin,  rappelons  tout  d'abord  les  prin- 
cipes d'une  sag-e  politique  de  réforme  sociale.  Nous 
verrons  ensuite  si  les  catholiques  s'en  sont  inspi- 
rés et  dans  quelle  mesure  ils  en  poursuivent  l'ap- 
plication. 

Puis,  nous  mettrons  en  reg-ard  de  ces  principes 
les  principes  directeurs  du  libéralisme  économique 
et  ceux  qu'annonce  le  socialisme. 

Et  nous  laisserons  au  lecteur  le  soin  de  compa- 
rer et  de  conclure. 

•X- 

En  matière  économique,  la  liberté  illimitée  ap- 
paraît au  premier  abord  comme  un  système  sédui- 
sant. Quoi  de  plus  conforme  que  la  liberté  illimitée 
à  la  dignité  de  l'homme,  à  la  souveraineté  que 
revendique  sa  raison,  à  l'espèce  de  royauté  intel- 
lectuelle à  laquelle  tout  homme  se  croit  le  droit 
de  prétendre  ! 
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Cependant,  quand  on  y  regarde  de  près,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que,  sur  le  terrain  économique, 
la  liberté  illimitée,  doublée  de  l'individua- 
lisme,  donne  lieu  à  des  maux  graves  et  qu'elle 
compromet  la  paix  sociale. 

Mettez  en  présence  deux  hommes,  l'ouvrier  d'in- 
telligence médiocre,  sans  grande  instruction,  sans 
ressources,  sans  appui,  chargé  d'une  nombreuse 
famille;  —  le  patron,  riche,  intelligent,  instruit, 
possédant  des  relations  étendues.  Et  dites  à  ces 
deux  hommes  :  <  Vous  êtes  libres!  Agissez  au 
mieux  de  vos  intérêts  !  > 

N'est-il  pas  évident  que  l'ouvrier  ne  pourra 
guère  faire  usage  de  la  liberté  que  vous  lui  aurez 
départie,  et  qu'il  lui  faudra  accepter,  s'il  veut 
manger  lui-même  et  nourrir  les  siens,  le  salaire 
qui  lui  sera  offert  et  les  conditions  de  travail  qui 
lui  seront  proposées  ? 

La  liberté  du  plus  fort  sera  souvent,  comme  l'a 
dit  Lacordaire,  l'oppression  du  plus  faibl  e. 

Et,  d'autre  part,  —  personne  de  sensé  ne  le  mé- 
connaîtra —  la  liberté  économique,  c'est-à-dire  la 
liberté  de  travailler  et  de  faire  travailler,  peut 
seule  donner  naissance  aux  initiatives  fécondes, 
aux  grandes  entreprises,  aux  labeurs  activement 
poursuivis,  à  la  prospérité  et  au  succès. 

Une  distinction  s'impose  donc. 

Il  faut  certes  applaudir*  à  la  liberté  économique, 
pourvu  qu'elle  soit  maintenue  dans  des  limites 
dont  nous  reparlerons  et  qu'indique  la  raison.  Mais 
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il  faut  mettre,  sans  hésiter,  un  frein  lég-al  à  la 
licence  économique;  il  faut,  en  d'autres  termes, 
réprimer  les  excès  de  la  liberté  illimitée  du  travail. 

Comment  les  déterminer?  Comment,  sous  pré- 
texte de  combattre  les  excès,  ne  pas  porter  atteinte 
à  la  liberté  elle-même? 

Le  problème  est  certes  délicat  et  la  solution  n'en 
sera  pas  la  même  dans  tous  les  pays.  La  prudence 
des  hommes  d'État  devra  y  pourvoir. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  Belgique. 

Notre  pays  s'est  vu  appliquer  le  régime  social  et 
les  lois  dont  la  Révolution  de  1789  a  doté  laFrance. 

Lorsque  la  Convention  a  pourvu  les  citoyens 
pris  individuellement  de  la  liberté  illimitée  de  tra- 
vailler et  de  faire  travailler,  elle  a  supprimé  du 
même  coup  les  associations  poursuivant  un  but 
professionnel  et  elle  a  inauguré  ce  que  l'on  a 
appelé  le  régime  de  l'individualisme. 

Ce  régime  n'a  pas  encore  cessé  de  produire  ses 
effets  en  Belgique,  la  loi  de  1898  qui  accorde  la 
personnalité  civile  aux  unions  professionnelles, 
étant  trop  récente  pour  avoir  pu  jusqu'ici  produire 
des  fruits  abondants. 

Qu'est-ce  que  la  licence  en  matière  économique? 
C'est  la  violation,  accomplie  au  nom  de  la  liberté, 
de  certains  droits  naturels. 

Il  est  de  droit  naturel  que  le  travailleur  puisse 
disposer  librement  de  son  salaire  et,  par  voie  de 
conséquence,  qu'il  soit  payé  en  argent  et  non  en 
nature.  La  liberté  économique  illimitée  n'a  cepen- 
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dant  pas  hésité  à  faire  peser  sur  lui  TabomiDable 
servitude  du  paiement  en  nature. 

Il  est  de  droit  naturel  que  la  vie  humaine  soit 
respectée,  que  les  enfants  et  les  femmes  ne  soient 
pas  soumis  à  un  travail  trop  prolong'é  et  qui  dé- 
passe leurs  forces,  que  l'ouvrier  adulte  lui-même 
dispose  d'un  repos  journalier  suffisant  pour  ré- 
parer ses  forces  et  d'un  congre  hebdomadaire.  La 
liberté  économique  illimitée  n'a-t-elle  pas  à  se 
reprocher  de  très  g*raves  abus  en  cette  matière? 

Il  est  de  droit  naturel  que  la  santé  et  la  sécurité 
de  l'ouvrier  fassent  l'objet,  au  cours  de  son  travail, 
des  précautions  les  plus  minutieuses.  La  liberté 
économique  illimitée  y  a-t-elle  pourvu? 

Ces  exemples  sont  décisifs. 

On  peut  certes  soutenir  que  la  loi  n'est  pas  par- 
tout également  nécessaire  pour  redresser  les  abus 
que  je  viens  de  signaler. 

De  puissantes  associations  ouvrières  peuvent  y 
réussir  et  l'exemple  des  États-Unis,  celui  de  l'An- 
gleterre^ où  les  associations  ouvrières  à  bîit  profes- 
sionnel ont  conquis  une  grande  influence,  est  là 
pour  le  prouver. 

Encore  faudrait-il  que  les  associations  de  l'espèce 
comprissent  presque  tous  les  ouvriers  d'un  pays 
pour  suffire  à  pareille  tâche. 

Mais  —  je  le  répète  —  nous  sommes  en  Belgique 
où,  jusqu'ici,  les  associations  ouvrières  à  but  pro- 
fessionnel n'ont  pas  encore  la  force  voulue  pour 
redresser  elles-mêmes  les  violations  du  droit  natu- 
rel auxquelles  sont  exposés  les  ouvriers. 
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Il  faut  donc  que  la  loi  intervienne  pour  empê- 
cher et  réprimer  les  excès  de  la  liberté  illimitée  du 
travail. 

D'autre  part,  la  liberté  limitée  étant  bonne  en 
elle-même  et  ayant  les  plus  heureux  effets  sur 
Tactivité  humaine,  il  faut  s^efforcer  d'en  étendre 
pratiquement  la  jouissance,  par  Tassociation,  àtous 
les  citoyens. 

Voyons  donc  ce  que  les  catholiques  ont  fait  en 
matière  sociale  depuis  vingt  ans,  comment  ils  ont 
appliqué  les  principes  que  je  viens  d'exposer, 
comment  ils  ont  fait  usag-e  de  l'intervention  du 
législateur,  tantôt  indirecte,  tantôt  directe. 

•je- 

Les  catholiques  ont,  par  le  vote  de  lois  excellentes 
et  par  l'octroi  des  subsides  de  l'État,  amené  d'in- 
nombrables citoyens  à  s'associer  en  vue  de  la 
défense  de  leurs  intérêts  matériels  et  à  faire  acte 
d'initiative. 

Ils  ont  ainsi  étendu  considérablement  le 
champ  d'action  de  la  liberté  par  une  interven- 
tion indirecte  du  législateur. 

C'est  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  mutualité  sous  ses 
diverses  formes  :  maladie,  retraite,  achats  en  com- 
mun, mortalité  des  animaux.  Ainsi,  de  1885  à  1903, 
le  nombre  des  sociétés  mutualistes  reconnues  a 
passé  de  204  à  6,550. 

C'est  ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'action  commer- 
ciale et  industrielle  mise  à  la  portée  des  travail- 
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leurs  par  la  loi  de  1873  sur  les  sociétés,  notam- 
ment sur  les  sociétés  coopératives.  Les  socialistes, 
qui  ont  fait  un  large  usage  des  sociétés  coopéra- 
tives dans  leurs  Maisons  du  Peuple,  ne  contesteront 
pas  les  énormes  facilités  que  la  loi  leur  a  accor- 
dées. 

C'est  ce  que  les  catholiques  ont  fait  pour  l'achat 
et  la  construction  de  maisons  ouvrières.  Les  lois  de 
1889  et  de  1897  sur  les  habitations  ont  amené  la 
construction  de  30,000  maisons,  et  le  prêt  aux 
ouvriers  qui  les  ont  acquises  s'est  élevé  à  60  mil- 
lions. 

L'ouvrier  qui  s'assure  contre  les  conséquences 
de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  qui  s'associe  à 
d'autres  ouvriers  pour  se  procurer  le  pain,  les 
vêtements,  les  chaussures  à  bon  marché,  qui 
devient  propriétaire  de  sa  maison,  s*élève  sur 
l'échelle  sociale;  il  devient  plus  fort,  plus  indé- 
pendant et  partant  plus  libre  que  celui  qui  ne  fait 
pas  usage  de  l'association  et  qui  demeure  livré  aux 
faiblesses  de  l'individualisme. 

C'est  enfin  ce  que  les  catholiques  ont  fait  par 
l'octroi  de  la  personnalité  civile  aux  unions  pro- 
fessionnelles. 

Ils  ont  reconnu  sans  hésiter  que  l'égalité  entre 
le  patron  et  l'ouvrier,  au  moment  où  ils  débattent 
les  conditions  du  contrat  de  travail,  n'est,  dans 
bien  des  cas,  qu'une  fiction  légale.  En  fait,  l'iné- 
galité existe,  souvent  profonde,  entre  la  faiblesse 
de  l'ouvrier  et  la  force  du  patron. 
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L'union  professionnelle  a  pour  objet  de  remédier 
à  cette  situation.  En  unissant  de  nombreux  ouvriers, 
elle  associe  leurs  forces  et  leurs  ressources  ;  elle 
réussira,  lorsqu'elle  sera  suflSsamment  répandue,  à 
rétablir  l'équilibre  des  forces,  autrement  dit  l'éga- 
lité entre  le  capital  puissamment  concentré  et  le 
travail  puissamment  g-roupé. 

L'octroi  de  la  personnalité  civile  aux  unions 
professionnelles  ne  pouvait  que  hâter  leur  diffu- 
sion. 

Aussi  la  loi  de  1898  sur  les  unions  profession- 
nelles, bien  qu'incomplète,  est-elle  venue  combler 
une  lacune  séculaire  et  constitue-t-elle  un  puissant 
stimulant  à  l'association. 

L'œuvre  commencée  par  le  législateur  mérite 
d'être  poursuivie.  Elle  le  sera.  La  propagande  que 
les  catholiques  ont  organisée  avec  un  remarquable 
succès,  depuis  vingt  ans,  en  vue  d'accroître  le 
nombre  des  sociétés  mutualistes,  ils  l'étendront 
aux  unions  professionnelles  reconnues,  aux  syn- 
dicats institués  en  vue  de  parer  aux  conséquences 
du  chômage  involontaire. 

La  logique  le  demande. 

Les  sympathies  témoignées  jusqu'ici  par  les 
catholiques  aux  associations  libres,  d'intérêt  social, 
est  un  sûr  garant  qu'ils  ne  se  déroberont  pas  à  ce 
complément  naturel  de  leur  tâche. 

Voilà  donc  ce  que  les  catholiques  ont  fait  pour 
affermir  et  généraliser  —  notamment  au  profit  de 
l'ouvrier  —  l'usage  de  la  liberté  économique  et 
pour  réduire  l'effet  des  inégalités  humaines. 
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Ils  peuvent  se  rendre  le  témoig'nag'e  qu'ils  ont, 
dans  une  large  mesure,  annihilé  les  funestes  effets 
qu'a  produits  l'individualisme  de  nos  lois. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas.  L'individualisme  n'est 
pas  supprimé  par  le  seul  fait  qu'on  lui  a  déclaré  la 
g-uerre  et  qu'on  lui  a  porté  des  coups  sensibles. 

Dans  certains  cas,  la  loi  devait  intervenir 
directement  pour  protéger  l'ouvrier  et  l'af- 
franchir de  l'oppression  qui  menace  sa  faiblesse. 

Elle  l'a  fait.  Les  catholiques  ont  voté  des  lois 
sur  le  paiement  des  salaires,  sur  leur  incessibilité 
et  leur  insaisissabilité>  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  sur  les  règlements  d'atelier,  sur  le 
contrat  de  travail,  sur  l'inspection  du  travail,  sur  d 
la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers  de  l'industrie  "^ 
et  du  commerce,  sur  les  pensions  de  vieillesse, 
sur  la  réparation  des  accidents  du  travail... 

Telle  est,  en  un  bref  résumé,  la  part  de  l'inter- 
vention de  la  loi  dans  la  politique  sociale  des 
catholiques. 

M.  Destrée,  député  socialiste  de  Charleroi,  a 
parlé  de  codifier  toutes  ces  lois  en  un  Code  du 
travail,  et  a  rendu  hommage  à  ceux  qui  les  ont 
proposées  et  fait  voter. 

* 

On  a  parfois  accusé  les  catholiques  de  manquer 
de  logique  parce  qu'ils  ont  recours  à  l'action 
répressive  de  la  loi,  tout  en  se  déclarant  partisans 
de  la  liberté  économique  du  travail. 
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Ce  reproche  n'est  pas  fondé.  L'intervention  de  la 
loi,  dans  les  conditions  où  les  catholiques  l'ont 
provoquée,  n'est  qu'un  hommag-e  à  la  liberté.  Elle 
n'a  d'autre  objet  que  de  maintenir  la  liberté  dans 
les  limites  qu'indique  la  raison  et  de  prévenir  les 
excès  et  l'oppression  que  l'abus  de  la  liberté  peut 
amener. 

Les  catholiques  ont  affranchi  les  femmes  et  les 
enfants  du  travail  exagéré  qui  leur  était  imposé. 
Ils  ont  affranchi  l'ouvrier  de  la  servitude  que  fai- 
sait peser  sur  lui  le  paiement  du  salaire  en  nature. 

Ils  ont  affranchi  l'ouvrier  du  bon  plaisir  du  pa- 
tron, en  matière  de  règlements  d'atelier,  de  contrat 
de  travail,  d'hygiène  et  de  sécurité. 

Ils  l'ont  affranchi  du  poids  supporté  par  lui,  sans 
partage  jusqu'ici,  des  accidents  du  travail. 

Et  demain,  ils  l'affranchiront,  je  l'espère  du 
moins,  de  l'obligation  de  travailler  le  dimanche, 
de  travailler  la  nuit  sans  absolue  nécessité  et  de 
travailler  plus  d'heures  le  jour  que  ses  forces  ne  le 
permettent. 

Tel  est  le  système  social  dont  les  catholiques 
poursuivent  la  réalisation. 

Ils  cherchent  à  affermir  et  à  développer  la  liberté 
au  profit  de  tous  les  citoyens  et  à  généraliser 
l'usage  de  la  liberté  collective  en  encourageant 
l'association.  En  même  temps,  ils  répriment,  par 
la  loi,  les  excès  de  la  liberté  économique  illimitée. 
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* 

*     * 


Qu'a  fait  et  que  promet  de  faire  pour  les 
ouvriers  le  parti  libéral? 

Aussi  lang^temps  qu'il  a  occupé  le  pouvoir,  il  n'a 
rien  fait  du  tout.  Le  libéralisme  a  eu  pendant 
long-temps  pour  expression  économique  indiscutée 
l'école  de  Manchester,  c'est-à-dire  l'école  de  la 
liberté  illimitée.  Deux  principes  caractérisent  cette 
école.  Tout  le  monde  connaît  leur  énoncé  : 

Laissez  faire^  laissez  passer.  —  C'est  le  mot  de 
Vincent  de  Gournay. 

Quand  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier^  les 
salaires  montent.  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un 
patron^  les  salaires  laissent.  —  C'est  le  mot  de  Ei- 
chard  Cobden. 

L'école  de  Manchester  a  été  reg*ardée,  pendant 
de  longues  années,  grâce  au  libéralisme,  comme 
l'école  officielle,  comme  l'école  orthodoxe  de  Téco- 
nomie  politique. 

Aussi  le  parti  libéral  ne  saurait-il  renier  ses  ori- 
gines économiques.  Aujourd'hui,  l'école  qui  a 
proclamé  avec  éclat  les  dogmes  économiques  de  la 
liberté  illimitée  et  de  l'individualisme  a  fait  fail- 
lite. 

Elle  n'est  plus  suivie  que  par  quelques  égoïstes 
endurcis,  manchestériens  attardés,  plus  rares  à 
mesure  que  la  lumière  se  fait  dans  les  esprits. 

Aussi  les  libéraux  que  préoccupe  le  désir  de  mé- 
nager au  libéralisme  une  place  dans  le  cœur  des 
ouvriers,...  depuis  que  ces  derniers  sont  devenus 
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électeurs,  se  sont-ils  vus  obligés  de  tourner  le  dos 
à  Fécole  de  leurs  préférences  et  en  arrivent-ils  — 
lentement  et  malgré  eux  —  à  se  rallier  à  la  poli- 
tique sociale  des  catholiques. 

A  ceux  qui  en  douteraient,  je  recommande  la 
lecture  de  la  déclaration  suivante,  adoptée  par  le 
Conseil  g-énéral  de  l'Alliance  libérale,  en  1898,  et 
reproduite  tout  récemment  dans  la  Revue  de  Bel- 
gique,  par  le  comte  Goblet  d'Alviella  : 

«  L'intervention  de  l'État  dans  le  domaine  de  l'industrie 
privée  est  légitime  lorsqu'elle  s'exerce  en  vue  d'assurer  : 

»  La  liberté  des  parties  dans  la  conclusion^du  contrat  de 
travail  et  la  loyauté  dans  l'exécution  de  leurs  engagements  ; 

))  L'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  ; 

))  La  liberté  du  travail  garantie  aux  industriels  et  aux 
ouvriers,  ainsi  que  le  droit  des  uns  et  des  autres  de  s'asso- 
cier pour  la  représentation  et  la  défense  de  leurs  intérêts  ; 

))  La  protection  du  taux  normal  des  salaires  contre  la 
dépréciation  pouvant  résulter  des  adjudications  de  travaux 
publics.  » 

Après  avoir  médité  ce  progrramme,  les  libéraux 
—  qui  pourrait  le  méconnaître?  —  n'ont  vraiment 
plus  qu'une  chose  à  faire  :  s'atteler  au  char  habi- 
lement et  loyalement  mené  par  les  catholiques  ; 
voter, les  lois  et  s'associer  aux  mesures  économi- 
ques proposées  par  les  catholiques. 

Qu'ils  le  fassent  en  rechigrnant,  on  le  comprend. 
Mais  leur  programme  économique  ayant  fait  fail- 
liet,  ils  n'ont  que  le  choix  entre  le  régime  prôné 
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par  les  catholiques  et  le  système  rêvé  par  les  so- 
cialistes. 

Qu'a  fait  et  que  promet  de  faire  pour  les 
ouvriers  le  parti  socialiste? 

Jusqu'ici,  il  n'a  pas  occupé  le  pouvoir  en  Bel- 
g'ique.  11  s'est  borné,  à  la  Chambre,  à  déposer 
d'innombrables  propositions  de  loi  et  à  critiquer 
amèrement  les  lois  et  les  projets  dus  aux  catho- 
liques. 

Impossible  de  démêler  dans  cette  action  poli- 
tique, plutôt  juvénile,  les  principes  directeurs  qui 
guideront  les  socialistes  s'ils  arrivent  quelque 
jour  au  pouvoir. 

Il  n'est  guère  possible,  d'autre  part,  de  se  faire 
meilleure  idée  de  leur  attitude  future  par  les  jour- 
naux du  parti  et  les  discours  de  ses  chefs. 

Les  socialistes  font  avant  tout  jusqu'ici,  bien 
qu'ils  s'en  défendent,  de  l'anticléricalisme  aigu 
et  paraissent  disposés,  malgré  des  apparences 
d'intransigeance  farouche,  à  s'entendre  avec  les 
libéraux  pour  faire  tomber  du  pouvoir  les  catho- 
liques. 

«  On  verra  après  !  »  paraît  être  la  tactique  ac- 
tuelle du  socialisme  belge,  tout  comme  celle  de 
certains  libéraux. 

Heureusement,  il  est  possible  de  trouver  à 
l'étranger  ce  que  la  Belgique  ne  nous  offre  pas  en 
ce  moment  d'une  façon  complète. 
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J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  Texposé 
clair  et  précis  des  vues  pratiques  du  socialisme 
intellectuel  dans  un  ouvrage  récent,  L'État  socia- 
liste, d'Anton  Menger,  professeur  à  Tuniversité  de 
Vienne. 

Cet  ouvrage  —  M.  Vandervelde  l'a  reconnu  dans 
le  Peuple  (16  décembre  1903)  —  «  apparaît  comme 
«  l'effort  le  plus  remarquable  qui  ait  été  tenté, 
"  depuis  longtemps,  pour  formuler  la  pensée  posi- 
/'  tive  et  organisatrice  du  socialisme.  • 

Partant,  comme  les  catholiques,  de  la  conviction 
que  la  liberté  économique  illimitée  est  un  mal  pour 
les  travailleurs  isolés  et  une  cause  de  désordre 
pour  la  société,  les  socialistes  s'engagent  dans 
une  voie  diamétralement  opposée  à  celle  que 
suivent  les  catholiques  et  se  proposent  pour  objectif 
primordial  d'assurer  aux  hommes  l'égalité  écono- 
mique absolue. 

Regardant  la  liberté  économique  comme  insépa- 
rable des  abus  qui  en  accompagnent  l'exercice, 
trouvant  en  elle  la  cause  principale  des  inégalités 
humaines,  ils  veulent  tout  simplement  enlever  à 
tous  les  hommes  cette  arme  qu'ils  considèrent 
comme  dangereuse,  et  ils  se  proposent  de  substi- 
tuer à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté  collec- 
tive, la  liberté  de  V État  populaire  du  travail. 

Suivons,  si  vous  le  voulez,  le  système  développé 
dans  l'État  socialiste  par  Anton  Menger. 

L'auteur  distingue  trois  espèces  de  biens  : 
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1.  Les  biens  consomptibles,  (aliments,  vêtements, 
chauffag'e,  éclairagfe,  etc.). 

2.  Les  Mens  d'usage  (maisons,  jardins,  etc.). 

3.  Les  moyens  de  production  (terres,  fabriques, 
moyens  de  transport,  mag-asins,  matières  premières 
nécessaires  à  la  production,  etc.). 

La  propriété  des  biens  consomptibles  serait  con- 
servée aux  citoyens,  en  tant  qu'elle  comporterait 
le  droit  d'usage.  Le  droit  de  disposer  de  ces  mêmes 
biens  serait  limité  de  telle  sorte,  que  le  don  ou 
réchang-e  ne  créât,  ni  pour  le  propriétaire,  ni  pour 
la  partie  prenante,  une  oblig-ation  (p.  122). 

L'acquisition  de  la  propriété  des  biens  consomp- 
tibles se  ferait  principalement  par  distribution, 
la  distribution  étant  conçue  comme  un  pur  acte 
de  volonté  des  org-anes  de  l'État  (p.  123). 

La  propriété  des  biens  d'usag-e  serait  réservée  à 
la  commune,  au  district  ou  à  l'État.  L'individu  n'y 
aurait  qu'un  droit  d'usag-e  octroyé  spécialement 
par  l'État,  le  district  ou  la  commune. 

Ce  droit  ne  saurait  avoir  trait  qu'à  l'usag'e  et 
non  à  la  jouissance  de  fruits  ou  de  récoltes,  parce 
que  le  bien  d'usage,  en  tant  qu'il  fournit  des  fruits 
ou  des  récoltes,  doit  être  considéré  comme  un 
moyen  de  production  (p.  127). 

L'État  aurait  seul  le  droit  d'user  et  de  disposer 
des  moyens  de  production  (p.  119).  Il  en  aurait 
seul  la  propriété.  Des  droits  spéciaux  sur  les 
moyens  de  production,  même  le  droit  d'usag'e,  ne 
pourraient  être  conférés  à  aucun  individu  (p.  131). 
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Les  moyens  de  production  se  trouveraient  par 
suite,  par  rapport  aux  individus,  en  dehors  de  la 
sphère  des  échang-es,  et  l'on  peut  même  dire, 
ajoute  Meugler,  que  l'avenir  de  TÉtat  populaire  du 
travail  dépendra  de  la  stricte  observation  de  cette 
règ-le  juridique  (p.  132). 

Cette  org-anisation — le  lecteur  l'aura  constaté  — 
confère  à  FÉtat  la  toute-puissance  en  matière  éco- 
nomique. 

M.  Meng-er  ne  le  conteste  pas.  Voici  comment  il 
justifie  ce  système  : 

«Si  Ton  suppose  rorganisation  privée  du  travail  social  rem- 
placée par  une  organisation  publique,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'obligations  qu'entre  l'État  et  les  particuliers.  Les  innom- 
brables centres  d'où  est  conduite  aujourd'hui  la  direction  du 
travail  social  doivent  disparaître. 

»  Certes,  le  fait  que  l'individu  se  trouverait  placé  en  face 
d'un  État  tout-puissant  rendrait  possible  les  abus  et  l'arbi- 
traire, mais  dans  une  organisation  démocratique,  comme  le 
sera  l'État  populaire  du  travail,  cet  inconvénient  serait  mitigé 
par  la  tendance,  toute  naturelle  dans  ces  conditions,  à  accroître 
la  responsabilité  des  chefs  et  à  soumettre  leur  activité  à  des 
lois  et  à  des  règlements  d'administration  publique.  Quand  le 
plus  modeste  citoyen  se  trouvera  placé,  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  fonction  économique,  en  face  d'un  chef  respon- 
sable, et  que  celui-ci  devra  le  traiter  selon  des  règles  univer- 
selles et  non  au  gré  de  ses  caprices  personnels,  c'est  alors  et 
alors  seulement  que  peu  à  peu  on  verra  se  développer  dans 
les  classes  inférieures  de  la  population  cette  noblesse  de 
caractère  et  ce  sentiment  profond  de  leur  complète  égalité 
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qui  ont  formé  de  tout  temps  le  fondement  le  plus  solide  de 
toutes  les  sociétés  démocratiques  »  (p.  158). 

Je  crois  avoir  loyalement  fait  connaître  et  le 
système  économique  actuel  du  socialisme  intellec- 
tuel et  les  espérances  que  sa  mise  en  œuvre  sus- 
cite chez  ses  partisans  les  plus  éclairés. 

Voici  donc  deux  rég*imes  en  présence  : 

Ifune  part,  le  respect  de  la  liberté  économique 
tempéré  par  la  répression  des  violations  du  droit 
naturel;  la  volonté  nettement  arrêtée  d'appeler 
tous  les  citoyens,  par  le  moyen  de  l'association, 
à  jouir  de  la  liberté;  la  réduction,  la  suppression 
aussi  complète  que  possible  des  causes  de  l'inéga- 
lité. 

D* autre  part,  l'État  tout-puissant,  propriétaire 
des  biens  d'usage  et  des  moyens  de  production , 
maître  de  disposer  des  biens  consomptibles, 
centre  unique  d'initiative  en  matière  économique, 
mettant  seul  en  œuvre  les  richesses  naturelles, 
faisant  travailler  à  son  gré  les  citoyens,  accordant 
ou  refusant  aux  citoyens  des  aliments,  des  vête- 
ments, du  logement... 

Faut-il  pousser  plus  loin  la  comparaison  ? 

Les  conséquences  du  régime  socialiste  n'appa- 
raissent-elles pas  clairement  d'elles-mêmes  ? 

*** 

Je  puis  m'arrêter. 

Vous  avez  sous  les  yeux  deux  systèmes  so- 


\ 
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ciaux  :  Tun  basé  sur  la  raison,  sur  le  droit,  sur 
la  liberté  ;  l'autre  faisant  miroiter  à  vos  yeux  une 
égralité  chimérique,  immolant  la  liberté,  préparant 
à  tous  les  hommes  Tesclavage  et  la  tyrannie. 

Ouvriers  belges,  ouvrez  les  yeux,  comparez  et 
choisissez  entre  le  système  socialiste  et  le  rég-ime 
catholique  ! 
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Quelques  mots  d'introduction. 


Les  campag'nards  sont  g'ens  de  sens  pratique,  qui 
ne  se  paient  pas  de  mots,  qui  vont  au  fond  des 
choses  et  qui  aiment  à  apprécier  les  faits  et  les  opi- 
nions par  eux-mêmes,  après  les  avoir  dépouillés 
des  piirases  dont  certains  ont  intérêt  à  les  couvrir. 

Nous  demandons  aux  campag'nards  de  lire  avec 
réflexion  et  sans  parti-pris  l'exposé  qui  va  suivre. 

C'est,  en  quelques  mots,  Thistoire  des  partis 
considérés  surtout  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  l'agriculture.  Il  est  utile  que  les  ag-riculteurs 
connaissent  cet  exposé,  puisque  la  loi  électorale 
les  appelle  à  porter  un  jugement  sur  les  partis. 

Nous  ne  citerons  que  des  faits  avérés  et  indé- 
niables, des  opinions  et  des  thèses  dont  on  ne  peut 
contester  la  réalité.  Aux  lecteurs  à  tirer  les  con- 
clusions 


Les  principes  gouvernementaux  des  catholiqueSy  des 
libéraux  et  des  socialistes  diffèrent  essentiellement. 

Aux  yeux  des  libéraux,  l'État  n'a  jamais  à 
intervenir  dans  les  affaires   des  particuliers. 
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Que  ceux-ci  soignent  leurs  intérêts  eux-mêmes, 
par  eux-mêmes  et  sans  le  secours  du  gouverne- 
ment !  Si  une  crise  survient,  si  les  affaires  devien- 
nent difficiles,  si  la  concurrence  étrangère  naît 
soudaine  et  impitoyable,peu importe!  C'est, d'après 
le  libéralisme  économique,  le  libre  jeu  des  forces 
naturelles.  Tant  pis,  s'il  y  a  des  ruines  et  des  lar- 
mes !  l'État  les  regrettera  sans  doute,  mais  il  ne 
peut  rien  faire  pour  les  arrêter. 

Voilà  la  théorie  !  Il  est  vrai  que  le  libéralisme 
ne  s'est  pas  toujours  tenu  à  la  stricte  rigueur  des 
principes.  Parfois,  dans  la  pratique,  il  y  a  dérogé. 
A  différentes  reprises,  il  est  venu  en  aide  à  l'indus- 
trie par  des  tarifs  de  ciiemins  de  fer  très  favora- 
bles, par  des  traités  de  commerce  protectionnistes. 
Mais  ces  exceptions  à  la  règle,  il  ne  les  a  jamais 
consenties  au  profit  de  l'agriculture. 

Pourquoi  ?  Il  est  difficile  d'apprécier  les  mobiles 
qui  font  agir  certains  hommes  politiques.  A  côté  de 
ce  qu'ils  disent  en  public,  il  y  a  surtout  ce  qu'ils  ne 
disent  pas.  Mais  les  campagnards  nepeuvent  cepen- 
dant oublier  que  le  chef  du  parti  libéral,  M.  Prère- 
Orban,  n'a  jamais  cessé  d'opposer  les  villes  et  l'es- 
prit cultivé  de  leur  population  aux  campagnes, 
dont  les  habitants,  disait-il,  étaient  plus  ignorants 
et  plus  dépendants,  insuffisamment  éclairés  (voir, 
entre  autres,  un  discours  du  19  avril  1871,  où  cette 
thèse  est  développé  a  propos  d'une  loi  électorale). 

Ce  que  les  chefs  du  parti  libéral  disaient  des 
campagnards  en  termes  à  peine  polis,  les  jour- 
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naux  le  répétaient  grossièrement,  appelant  les 
paysans  des  charrues  croyant  en  Dieu. 

N'est-ce  pas  à  cause  de  cette  méfiance  pour  les 
campagnards,  que  jamais  les  libéraux  n'ont  fait 
d'exception  en  faveur  de  l'industrie  agricole  à  la 
règle  du  non-interventionnisme? 

Encore  une  fois,  le  lecteur  appréciera. 

A  l'autre  pôle  de  la  politique  apparaît  le  parti 
socialiste. 

Nous  lui  devons  de  reconnaître  loyalement  qu'il 
n'a  pas  pour  les  campagnards  le  mépris  injurieux 
du  parti  libéral. 

Le  parti  socialiste  a  une  politique  agraire. 

Cette  politique  a  été  définie  oflSciellement  par  le 
Congrès  international  de  Londres  (1896),  qui  a  voté 
à  Vunanimiié  la  résolution  suivante  (1)  : 

«  Les  maux  toujours  croissants,  que  l'exploitation  ca- 
pitaliste de  l'agriculture  entraîne  pour  le  cultivateur  du 
sol  et  pour  la  société  tout  entière,  ne  disparaîtront  com- 
plètement que  dans  une  société  oii  le  sol,  aussi  bien  que 
les  autres  moyens  de  production,  appartiendront  à  la 
collectivité,  qui  les  fera  exploiter  dans  l'intérêt  com- 
mun,- en  em.ployant  les  procédés  de  culture  les  plus 
perfectionnés. 

(1)  Citée  par  Emile  Vandervelde  :  Essai  sur  la  question 
agraire  en  Belgique. 
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La  condition  économique  et  la  division  en  catégories 
de  la  population  agricole,  dans  les  différents  pays,  pré- 
sentent une  diversité  trop  grande  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'adopter  une  formule  générale,  qui  imposerait 
à  tous  les  partis  ouvriers  les  mêmes  moyens  de  réalisa- 
tion de  leur  idéal  commun,  et  qui  seraient  applicables 
à  toutes  les  classes  qui  ont  intérêt  à  cette  réalisation.  « 

L'i  déal  du  parti  socialiste  est  donc  un  état 
social  où  le  sol  appartiendrait  à  tous  et,  par 

conséquent,  ne  serait  la  propriété  de  personne, 
où  l'exploitation  du  sol  serait  entre  les  maius  de 
l'État  et  où  les  produits  de  la  culture  seraient 
répartis  le  plus  équitablement  que  Ton  pourrait 
entre  tous  les  citoyens. 

Entre  ces  deux  partis,  dans  le  juste  milieu,  se 
place  le  parti  catholique. 

Aux  yeux  des  catholiques,  TÉtat  a  surtout 
pour  mission  de  maintenir  Tordre,  de  gou- 
verner le  pays  et  de  l'administrer  de  manière 
à  ce  que  chacun  puisse  vivre,  penser,  agir 
comme  il  l'entend  dans  la  paix  et  la  tranquil- 
lité. Il  doit  s'efforcer  de  demander  le  moins  possible 
aux  ciloyenSf  soit  par  l'impôt,  soit  de  toute  autre 
manière. 

Mais  cette  théorie  ne  peut  pas  l'amener  à  laisser 
tout  faire  et  à  laisser  tout  passer;  il  doit  aussi,  par 
une  protection    efScace,    aider  et  soutenir  les 
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efforts  des  individus;  il  doit  les  pousser  à  s'asso- 
cier et  protéger  leurs  associations. 

En  outre,  lorsqu'une  crise  s'abat  sur  une  caté- 
g-orie  quelconque  de  citoyens,  l'État  a  le  devoir  de 
prendre  en  leur  faveur  des  résolutions  énergiques. 
Car  la  solidarité  nationale  exige  que  la  collectivité 
tout  entière' se  porte  au  secours  d'une  portion  con- 
sidérable de  ses  membres  lorsqu'ils  sont  menacés 
d'un  désastre. 

•X- 

Nous  allons  voir  comment  les  principes  qui  sont 
à  la  base  de  chacun  de  ces  programmes,  con- 
duisent fatalement  les  partis  à  des  actes  qu'il 
restera  aux  électeurs  à  apprécier. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  le  parti  catholique  a  fait  pour 
ragriculture. 

§  1".  —  Initiative  privée. 

La  pierre  de  touche  à  laquelle  on  peut  reconnaître 
la  valeur  d'un  parti,  ce  ne  sont  pas  les  déclarations 
plus  ou  moins  sincères  que  font  ses  chefs  et  ses 
org-anes,  ce  ne  sont  même  pas  surtout  —  quoique 
cela  ait  une  g-rande  importance  —  les  mesures 
administratives  ou  législatives  qu'il  prend  lorsqu'il 
détient  le  pouvoir;  ce  sont  les  œuvres  que  créent 
et  que  soutiennent  par  un  labeur  continu  la  grande 
majorité  des  dirigeants  de  ce  parti. 

Qu'est-ce  que  donc  les  hommes  d'œuvre  du  parti 
catholique  ont  fait  pour  les  campagnards? 

Nous  pourrions  être  suspects  de  partialité  si 
nous  énumérions  nous-mêmes.  Laissons  donc  la 
parole  à  un  adversaire. 

m.  VanderTelde  écrlTait  (1)  : 

»  Dès  l'instant  où  la  propagande  socialiste  a  menacé 
1)  Essai  sur  la  question  agraire  (déjà  cité). 
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les  campagnes  (1),les  conservateurs  se  sont  mis  à 
l'œuvre  et,  en  moins  de  dix  ans,  grâce  à  la  puissance 
que  leur  d(  nne  l'activité  incessante  d'un  clergé  de 
combat,  ils  ont  fait  sortir  de  terre  plusieurs  centaines 
d'«  associations  d'intérêt  agricole  «. 

D'après  le  dernier  exposé  statistique  publié  par  le 
Gouvernement,  il  y  avait  en  Belgique,  au  31  décembre 
18995  638  unions  professionnelles  libres  de  cultiva- 
teurs avec  un  effectif  total  de  50,475  membres; 
623  sociétés  ou  syndicats,  pour  l'achat  des  engrais  et 
autres  matières  auxiliaires  de  l'agriculture  avec  50, 357 
membres;  229  sociétés  coo[;ératives  de  crédit  agricole, 
dites  Caisses  Raifîeisen,  avec  7,817  membres  cultiva- 
teurs et  1,838  non-cultivateurs,  enfin  309  laiteries, 
avec  34,205  membres  et  87,382  vaches. 

Soit  donc  plus  de  cinquante  mille  cultivateurs 
groupés  dans  les  unions  professionnelles  du 
parti  catholiqueauxquellesserelient,composéesgéné- 
ralement  des  mêmes  membres,  presque  toutes  les  Caisses 
Raiffeisen,  la  plupart  des  sociélés  de  vente  ou  d'achat, 
la  majorité  des  laiteries  coopératives;  et  pour  faire  face 
à  cette  imposante  organisation,  qui  ne  connaît,  à  côté 
d'elle,  qu'un  nombre  restreint  de  comices  agricoles  ou 

(1)  Ceci  est  le  préambule  obligé;  un  socialiste  ne  recon- 
naîtra jamais  qu'une  bonne  mesure  ait  pu  être  prise,  au  point 
de  vue  social,  sans  son  concours  direct  ou  indirect.  M.  Van- 
dervelde  oublie  que  le  Boerenbond  et  bien  d'autres  associa- 
tions d'intérêt  agricole  existaient  avant  que  la  propagande 
socialiste  eût  menacé  les  campagnes. 
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d'associations  ueutres,  le  parti  ouvrier  peut,  à  peine, 
mettre  en  ligne  une  poignée  de  syndicats  socialistes  et 
laiteries  coopératives,  une  société  régionale  pour  l'achat 
des  engrais  et  quelques  sociétés  coopératives  rurales  de 
consommation.  « 

Est-il  possible  de  rendre  un  hommag-e  plus  com- 
plet et  plus  décisif  à  des  adversaires  politiques? 

Depuis  que  M.  Vandervelde  écrivait  ces  lignes, 
le  chiffre  des  associations  agricoles  s'est  encore 
accru. Toutes  ou  presque  toutes  les  nouvelles  asso- 
ciations ont  été  fondées  par  des  catholiques. 

Au  31  décembre  1902,  il  y  avait  837  syndicats 
pour  achat  des  eng'rais  et  autres  matières  auxi- 
liaires de  l'agriculture:  ces  syndicats  comptaient 
52,228  membres;  467  laiteries  avec  50,890 
membres  et  130  000  vaches  environ;  313  so- 
ciétés coopératives  de  crédit  agricole,  avec 
12,669  membres  cultivateurs  et  2,679  non-cul- 
tivateurs. 

Il  y  avait,  en  outre,  environ  950  sociétés  mu- 
tualistes locales  d'assurance  contre  la  mortalité 
des  bœufs,  vaches,  chevaux,  chèvres  ou  porcs  (1). 

A  ces  associations  d'intérêt  purement  agricole, 
il  faut  ajouter  aussi  les  mntualifés  de  secovrs  et  les 

(1)  Ces  chiffres  sont  tirés  du  recensement  officiel  des  asso- 
ciations d'intérêt  agricole.  Depuis  1902,  ces  chiffres  se  sont 
accrus  dans  des  proportions  considérables.  Le  Bilan  du  Gou- 
vernemenl,  publié  en  1904,  évalue  à  1,100  le  nombre  de  ces 
associations. 
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mutualités  de  retraite,  si  répandues  dans  nos  campa- 
gnes, et  qui  déversent  leurs  bienfaits  sur  les  popu- 
lations rurales. 

Au  31  décembre  1903,  il  y  avait  en  Belg-ique 
2,097  sociétés  reconnues  de  secours  mutuels 
et  4,272  sociétés  reconnues  de  retraite. 

Le  nombre  de  membres  effectifs  de  ces  sociétés 
est  de  600  000. 

Si  l'on  se  rappelle  qu'il  y  a  en  Belg*ique 
un  peu  plus  de  2,600  communes,  on  arrive  à  la 
moyenne  de  trois  associations  d'intérêt  social 
au  moins  par  commune. 

De  l'aveu  de  nos  adversaires,  la  quasi  totalité    \ 
des  associations  d'intérêt  agricole  sont  fondées  et 
dirigées  par  des  catholiques,  prêtres  ou  laïques, 
hommes  d'œuvres. 

N'est-ce  pas  là  le  plus  beau  tableau  que  l'on 
puisse  montrer  aux  électeurs  ? 

Nous    savons  ce  que  nos  adversaires    répon-J 
dent   à  ces  constatations  écrasantes  :  toutes  ces 
œuvres  sont  créées  et  maintenues  dans  un  intérêt 
électoral. 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  fondateurs  ont  été 
mus  avant  tout  par  le  sentiment  de  leur  devoir  de 
chrétien  et  de  leur  responsabilité  de  citoyen. 
Entre  l'obligation  de  charité  mutuelle  que  la  reli- 
gion impose  aux  catholiques  et  l'exercice  de  cette 
charité  par  la  fondation  d'œuvres  utiles,  il  est  im- 
possible sans  injustice  de  méconnaître  une  rela- 
tion de  cause  à  effet. 
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Après  cela,  peut-on  leur  demander  de  se  désin- 
téresser des  avantag-es  que  leur  action  apporte  à 
leur  parti?  C'est  impossible  !  Il  serait  immoral  de 
demander  à  un  homme  convaincu  de  ne  pas  se 
soucier  des  résultats  que  ses  efforts  peuvent  avoir 
pour  le  parti  dont  il  suit  les  principes.  Mais  peut-on 
imagfiner  propag-ande  électorale  plus  lég*itime  et 
plus  utile  au  pays  que  celle  qui  consiste  à  multi- 
plier, tout  le  long*  de  l'année,  dans  le  plus  petit  vil- 
lag-e  comme  dans  la  ville  la  plus  peuplée,  les 
actes  de  dévouement  et  de  solidarité? 


§  2.  —  Encouragements  donnés 
par  le  Gouvernement  à  l'initiative  privée. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  se  désintéresser 
des  efforts  faits  par  des  particuliers  dévoués  en  fa- 
veur de  l'agriculture.  Le  pritieipe  du  gouvernement 
catholique  est  d'encourager  l'initiative  privée,  surtout 
quand  elle  se  manifeste  dans  le  sens  de  la  solida- 
rité. 

Il  n'a  pas  manqué  à  ce  principe. 

Par  les  circulaires  ministérielles  des  8  jan- 
vier et  8  octobre  1900,  9  décembre  1901,  il  a  rég-u- 
larisé  l'octroi  de  subsides  aux  unions  profession- 
nelles reconnues  en  vue  de  leur  faciliter  l'acquisi- 
tion d'instruments  aratoires  {20 ,000  francs  en  1903); 
l'octroi  de  subsides  pour  le  service  d'inspection  des 
unions  professionnelles  aêfricoles  ;  l'octroi  de  sub- 
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sides  i^onv  leservice  d'inspection  des  laiteries  coopé- 
ratives. 

Tous  ces  services  d'inspection  sont  libres  et  ont 
pour  but  de  renseig*ner  ces  sociétés  sur  leurs  obli- 
g-ations  légales,  de  contrôler  leur  comptabilité  et 
de  leur  donner  des  conseils. 

£n  1903, /e  Gouvernement  a  distribué  200,000 /Vawc* 
de  subsides  aux  institutions  d'assurance  sur  la  mortalité 
du  bétail. 

Inutile  de  rappeler  ici  les  subsides  importants 
que  le  Gouvernement  accorde,  depuis  le  vote  de  la 
loi  sur  les  pensions  de  vieillesse,  aux  mutualités 
de  retraite.  C'est  le  ministère  de  l'industrie  et  du 
travail  qui  porte  ces  sommes  à  son  budg*et,  mais 
elles  sont  pour  une  grande  part  distribuées  aux 
mutualités  rurales.  Le  chiffre  total  des  subsides 
accordés  en  1903  aux  affiliés  à  des  mutualités  de 
retraite  est  de  près  de  trois  millions. 

Le  chiffre  total  des  subsides  attribués  aux  mutua- 
lités autres  que  les  mutualités  de  retraite  est,  pour 
la  même  année,  de  300,000  francs. 

§  3.  —  Attitude  du  parti  libéral  et  du  parti 
socialiste  à  propos  de  ces  encouragements. 

Les  libéraux  et  les  socialistes  veulent  bien 
admettre  que  les  hommes  d'œuvres  du  parti  catho- 
lique aient  le  droit  de  se  dévouer  aux  intérêts  de 
l'agriculture,  de  créer,  de  soutenir  et  de  diriger 
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les  associations  d'intérêt  agricole.  Ils  sont  bien 
bons! 

Mais  ils  refusent  absolument  au  gouverne- 
ment le  droit  d'encourager  et  de  subsidier  ces 
institutions. 

Sous  prétexte  que  le  dévouement  des  catholiques 
peut  accroître  la  puissance  électorale  de  ceux-ci, 
ils  voudraient  priver  les  nombreux  agriculteurs  de 
la  protection  et  des  faveurs  gouvernementales. 

Libéraux  et  socialistes  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Voici  ce  qu'ils  disaient  dans  la  discussion  du 
budget  de  TAgriculture  en  1901  : 

M.  Giroul.  —  «  Jetez  un  coup  d'œil  sur  la  carte  de 
!a  Belgique  indiquant  les  endroits  où  Ton  a  créé  des 
associations  libres,  des  coopératives,  etc.  Vous  verrez 
que  c'est  dans  les  provinces  et  dans  les  arrondissements 
où  le  clergé  a  le  plus  d'influence  que  ces  institutions 
ont  éclos  au  soleil  de  la  tyrannie  cléricale. 

Une  voix  à  droite  :  Au  soleil  de  la  liberté  ! 

M.  Giroul. — Au  soleil  de  la  liberté,  dites-vous. Oui, 
mais  la  liberté  sous  l'influence  du  clergé,  et  ceux  qui 
habitent  les  can:ipagnes  comme  ceux  qui  viennent  des 
Flandres  savent  ce  qu'est  la  liberté  dans  les  Flandres 
et  même  dans  certaines  régions  de  mon  arrondisse- 
ment. Le  bourgmestre,  le  châtelain  ou  le  curé  fait  la 
loi  et  le  souvenir  de  l'enquête  scolaire  est  là  pour  nous 
rappeler  que,  dans  certaines  régions,  on   risque  de 
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manquer  de  pain  si  on  ne  pratique  pas  la  religion  catho- 
lique! {Vive  approbation  à  gauche.) 

Voilà  la  vérité!  Eh  bien,  ce  n'est  plus  la  liberté, 
c'est  l'abus  de  la  liberté,  c'est  le  despotisme  et  la  tyran- 
nie! 

Nous  n'aurions  rien  à  dire,  nous  n'aurions  aucune 
réclamation  à  faire  et  nous  serions  mal  venus  à  arti- 
culer le  moindre  grief,  si  ces  institutions  libres  vivaient 
de  leurs  propres  i^essources  et  ne  s'occupaient  que  de 
leurs  propres  affaires  !... 

Mais  c'est  avec  l'argent  de  l'État  que  ces  sociétés 
vivent, qu'elles  marchent,  qu'elles  agissent  et  préparent 
la  déchéance  des  comices  agricoles  pour  se  mettre  à 
leur  place. 

Voilà  la  vérité  et  quiconque  ne  voit  pas  cela  est 
aveugle.  « 

M.  Bauduîn,  autre  représentant  libéral,  a,  lui 
aussi,  demandé  que  les  associations  libres  ne 
soient  pas  représentées  aux  comices  et  que  les 
subsides  de  TÉtat  n'aillent  pas  à  leurs  membres. 

Et  tout  le  parti  socialiste  s'est  abstenu  au  vote 
du  budg-et  de  1901,  pour  les  motifs  suivants  expri- 
més par  un  de  ses  membres,  M.  Defnet  : 

«  Je  me  suis  abstenu  parce  que  si  je  suis  prêt  à 
voter  toutes  les  mesures  favorables  à  l'agriculture,  je 
ne  puis  admettre  que  le  gouvernement  profite  des  cré- 
dits votés  par  la  Chambre  pour  les  affecter  en  grande 
partie  à  favoriser  des  œuvres  cléricales.   » 

Messieurs  les  campag-nards  qui  faites  partie  des 
associations  d'intérêt  agricole,  vous  êtes  avertis! 
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Si  les  libéraux  ou  les  socialistes  étaient  les  maîtres, 
plus  d'encourag-ement  à  vos  associations. 

Ce  ne  serait,  d'ailleurs,  pour  les  libéraux^  que  la 
continuation  de  la  politique  d'abstention  qu'ils  ont  si 
complètement  pratiquée  de  1857  à  1870  et  de  1878 
à  1884. 

§4.  —  Mesures  administratives  prises  par 
le  gouvernement  catholique  en  faveur  de 
l'agriculture. 

Le  Ministère  de  TAgriculture,  créé  en  1884  par 
le  gouvernement  catholique,  a  compris  que,  pour 
mettre  les  agriculteurs  à  même  de  transformer 
leurs  modes  de  culture  et  de  lutter  ainsi  contre  la 
concurrence  étrangère,  le  meilleur  moyen  était 
de  les  tenir  au  courant  des  découvertes  de  la 
science  agronomique. 

Il  a  donc  organisé  des  cours  d'agronomie  pour 
militaires,  pour  jeunes  gens  et  pour  fermières,  des 
cours  publics  de  culture  maraîchère,  d'arboricul- 
ture fruitière,  d'apiculture  et  d'aviculture. 

Les  cours  d'agronomie,  de  4888  à  1903,  ont  été 
au  nombre  de  3,65^,  fréquentés  par  178,919  audi- 
teurs. 

Le  Ministère  a,  d'autre  part,  établi  258  écoles 
de  l?iiterie  qui  ont  distribué  des  diplômes  à  2922 
élèves. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  lorsque  nous  avons 
parlé  du  développement  des  laiteries,  les  résultats 
merveilleux  de  cet  enseignement  spécial. 
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De  1884  à  1901,  le  g'ouvernement  a  accordé, 
pour  propager  Renseignement  agricole  dans  le  pays,  des 
subsides  s'élevant  au  total  à  16,493, 279francs, 
dont  2,044,576  ont  été  distribués  de  1901  à  1903. 

* 

Une  des  grandes  sources  de  richesse  pour  Tagri- 
culture  en  Belg-ique,  surtout  depuis  l'entrée  des 
céréales  étrangères  dans  notre  pays,  c'est  Téle- 
vagre. 

Le  g'ouvernement  a  pris  des  mesures  énergiques 
pour  le  protéger. 

Mesures  sanitaires ^  d'abord.  Des  arrêtés  royaux  du 
6  août  1900,  du  20  août  1900,  du  31  décembre  1900 
et  du  29  août  1901  ont  pour  but  d'empêcher  Pintro- 
duction  dans  notre  pays  ou  le  développement  des 
maladies  contagieuses  (1). 

*    * 

Mais  il  faut  aussi  réparer  les  pertes  subies.  De 
1884  à  1902,  le  gouvernement  a  alloué  aux  culti- 
vateurs, pour  pertes  subies  dans  les  étables  tant  en 
chevaux  qu'en  bêtes  bovines,  des  indemnités  s'éle- 
vant  à  11,367,840  francs. 

(1)  Rappelons  que  la  droite  avait  pris,  en  1887,  sur  l'ini- 
tiative de  députés  catholiques,  des  mesures  législatives  de 
protection  modérée,  qui  ont  été  complétées  en  1895  sur  l'ini- 
tiative du  gouvernement  de  Burlet-de  Smet  de  Naeyer. 
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De  1899  à  1902,  ces  indemnités  se  chiffrent  par 
5,123,674  francs. 

Pour  la  tuberculose  porcine,  de  1899  à  1902,  les 
indemnités  se  sont  élevées  à  62,616  francs. 

Il  est  utile  de  rappeler  que  toutes  ces  indem- 
nités datent  du  ministère  catholique  et  que  les 
ministères  libéraux  n^aTaieut  pa»  songé  un 
Instant  à  entrer  dans  cette  Toie. 

Le  gouvernement  a  accordé  aussi,del885àl901, 
une  somme  de  4  millions  601,963  francs  pour 
l'exécution  des  règlements  provinciaux  relatifs  à  f  amé- 
lioration des  races ^ 

Tous  ces  efforts  ont  été  couronnés  de  succès  : 
nul  ne  peut  songer  à  contester  un  instant  les  bril- 
lants résultats  obtenus;  les  divers  discours  de 
M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  à  la  Chambre, 
nous  en  offrent  un  tableau  suggestif. 

Voici  ce  que  disait,  le  9  juin  1903,  le  baron  van 
der  Bruggen  : 

»  Il  y  avait  en  1 895,  au  31  décembre,  \  ,420,978  têtes 
de  bétail.  Au  31  décembre  1 901 ,  il  y  en  avait  1 ,646,320 , 
soit  une  augmentation  déplus  de  225,000  ou  de  15  p.  c. 
En  réalité,  cet  accroissement  est  plus  considérable 
encore,  puisque  le  recensement  de  1901  n'a  relevé  que 
les  exploitations  de  plus  d'un  hectare.  Au  lieu  de  deve- 
nir plus  rare  le  bétail  devient  donc  plus  abondant. 
L'augmentation  est  de  15  p.  c.  en  six  ans.  D'autre  part, 
en  1901,  le  chiffre  des  naissances  des  veaux  a  été  de 
90,000  supérieur  à  celui  de  1895.  C'est  ce  bétail  de  un 
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à  deux  ans  qui  donne  aujourd'hui  des  bêtes  maigres 
pour  les  pâturages  et  les  étables.  Il  n'est  donc  pas  exact 
que  les  étables  se  dépeuplent  ». 

§  5.  —  Voirie  d'intérêt  agricole. 

Le  tableau  suivant,  que  nous  empruntons  au 
volume  intitulé  Le  Gouvernement  catholique  (1),  indi- 
que ce  qui  a  été  fait  pour  la  voirie  communale 
agricole  : 

,  Chemins  agricoles  Montant  des 

Epoques.  améliorés  engagements. 

Nombre  de  kilomètres. 

En  1896,  115  kil.  253,520 

Au  1^1  juin  1897,  427  »  938,847 

Au  l^r  septembre  1897,  548  »  1,208,515 

Au  l«r  ,nars  1898,  620  »  1,913,903 

Au  31  décembre  189S,  959  »  2,872,455 

Au  1er  octobre  1899,  ^256  »  3,862,224 

Au  l^"-  mars  1900,  1 ,  328  »  4 ,  239 ,  615 

Au  31  décembre  1902,  1,994  »  6,047,883 

Ajoutez  que  de  1895  à  190^  on  avait  exécuté 
dans  le  pays  des  travaux  de  voirie  pour  une  somme 
de  75,630,000  francs  et  que  TÉtat  était  intervenu 
dans  ces  dépenses  pour  30,188,198  francs. 

§  6.  —  Mesures  législatives  prises  par  le  gou- 
vernement et  la  majorité  catholiques  en 
faveur  de  Tagriculture. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'énumérer  toutes 

(1)  Le  Gouvernement  catholique.  Bilan  de  son  action. 
Bruxelles,  Goemaere,  1904. 
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les  mesures  légrales  qui  ont  été  prises  depuis  1884 
dans  l'intérêt  des  agriculteurs.  M.  Emile  Vliebergh 
a  fait  paraître  en  1900  une  brochure  très  complète 
à  ce  sujet  (1). 

Arrêtons-nous  à  deux  catégories  de  dispositions 
prises  depnis  cette  date  : 

1.  —  La  première  catégorie  a  pour  but  de  protéger  les 
produits  agricoles. 

Deux  lois,  l'une  du  4  mai  1900,  l'autre  du 
12  août  1903,  répriment  les  fraudes  commises  au 
moyen  de  la  margarine. 

Une  loi  du  4  avril  1900  a  modifié  la  loi  sur  la 
chasse f  de  manière  à  diminuer  les  dégâts  commis 
par  les  lapins  et  à  augmenter  les  indemnités  dues 
aux  cultivateurs  par  les  propriétaires  de  chasses. 

11. —  Mais  ce  qu'on  ne  saurait  assez  louer  dans 
le  gouvernement  catholique,  c'est  la  tendance  émi- 
nemment juste  qu'il  a  montrée  de  faire  parti- 
ciper les  oiiTriers  agricoles  et  ion»  les 
calti¥atears  aux  bénéfices  des  lois  qu^il 
portait  en  faveur  des  ouvriers  de  l'indus- 
trie, des  coiuanerçants  et  des  industriels. 

On  sait  que  la  loi  de  1900  sur  les  pensions  de  vieil- 
lesse a  répandu  dans  les  campagnes  les  bienfai- 
santes allocations  de  soixante-cinq  francs.  Cette 
allocation,  le  coût  de  la  vie  étant  moindre  dans  les 
villages  que  dans  les  villes  et  la  durée  de  la  vie  y 

(1)  Une  Causette  avec  nos  amis  les  paysans,  Goemaere, 
Bruxelles. 
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étant  en  moyenne  plus  long'ue,  a  favorisé  les  cam- 
pag'nards  plus  que  les  habitants  des  villes. 

Aujourd'hui,  plu»  de  200,000  Tieillardii  de 

65  ans  touchent  en  Belg"ique,  sans  avoir  versé  un 
centime,  un  revenu  de  65  francs.  C'est  pour  le  Tré- 
sor une  dépense  de  pins  de  13  millions.   Les 

campag*nards  profitent  largement  de  cette  dé- 
pense. 

De  même,  la  loi  de  d903  relative  à  la  réparation 
des  accidents  du  travail  a  admis  le  principe  de  l'éga- 
lité de  l'ouvrier  agricole  et  de  l'ouvrier  industriel. 
A  la  suite  du  vote  de  cette  loi,  une  grande  partie 
des  ouvriers  agricoles  seront  indemnisés  en  cas 
d'accident  tout  comme  les  travailleurs  de  la  ville. 

Mais  ridéal  pour  les  catholiques,  ce  serait  de 
reconstituer  une  petite  propriété  rurale;  c'est  le 
moyen  de  retenir  dans  les  villages  cette  popula- 
tion agricole  saine  de  corps  et  d'âme  qui  est  la 
force  et  la  réserve  de  la  nation.  Tous  les  congrès 
agricoles,  toutes  les  associations  compétentes  se 
sont  prononcées  en  faveur  de  cette  reconstitution. 

Aussi,  le  11  mai  1900,  le  gouvernement  faisait 
voter  une  loi  ayant  pour  but  d'éviter,  dans  cer- 
tains cas,  le  partage  des  petits  héritages. 

Et  le  gouvernement  s' efforce ,  au  moment  où  nous  écri- 
vons ces  lignes,  de  faire  voter,  malgré  certaines  résis- 
tances de  V opposition,  un  projet  de  loi  en  faveur  de 
V acquisition  de  la  petite  propriété. 
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Voici  ce  que  M.  le  représentant  Tibbaut  ui^  a  a 
sujet  de  ce  projet  à  la  pag"e  24  de  son  remarquable 
rapport  : 

«  La  première  disposition,  relative  à  l'acquisition  de 
petites  propriétés,  transforme,  fusionne  et  étend,  au 
profit  de  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  les  régimes 
de  faveurs  fiscales  créés  successivement,  pour  les  habi- 
tations ouvrières,  par  la  loi  du  9  avril  1889,  et  pour  les 
petites  propriétés  rurales,  parla  loi  du  21  mai  1892. 

Désormais,  ce  n'est  plus  l'habitation  ouvrière  ni  la 
petite  propriété  rurale  comme  telles  qui  sont  visées;  ce 
n'est  plus  ni  la  qualité  de  l'occupant,  ni  la  nature,  ni  la 
destination  du  bien  qui  sont  prises  en  considération,  le 
régime  de  faveur  s'unifie,  se  simplifie  et  s'élargit. 

Il  s'applique  à  toute  acquisition  immobilière  faite 
par  des  particuliers,  lorsque  la  valeur  vénale  en  pleine 
propriété  de  l'immeuble  acquis,  jointe  éventuellement 
à  la  valeur  d'immeubles  déjà  possédés  en  propriété 
ou  en  usufruit  par  l'acquéreur,  son  conjoint  ou  ses 
coacquéreurs,  ne  dépasse  pas  10,000  francs. 

Il  s'applique  aussi  à  tous  emprunts  et  ouvertures  de 
crédit  souscrits  par  les  particuliers,  soit  en  vue  de 
semblables  acquisitions,  soit  en  vue  de  l'érection  d'une 
construction,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'ils  ne 
dépassent  pas  10,000  francs. 

Si  le  régime  du  projet  primitif  avait  été  mis  en 
vigueur  en  1902,  il  aurait,  suivant  le  calcul  du  gou- 
vernement, entraîné  une  diminution  de  recette  de 
1,850,000  francs  au  moins.  » 
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Enun,  lors  du  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  Nationale,  la  loi  a  permis  a  la  Banque 
d'intervenir  en  faveur  des  cultivateurs  en  réputant 
opérations  de  commerce  les  achats  et  ventes,  faits 
par  les  agfriculteurs  ou  à  ceux-ci,  de  bétail,  maté- 
riel ag'ricole,  engrais,  semences,  récoltes  et  g"éné- 
ralement  de  marchandises  et  denrées  se  rapportant 
à  Texercice  de  leur  industrie. 

• 

¥        ■¥ 

Nous  ne  song-eons  pas  à  dire  que  le  prog-ramme 
du  g*ouvernement  est  épuisé  et  qu'il  n'y  a  plus  de 
lois  à  voter  pour  l'ag'riculture. 

Certaines  lois,  comme  celle  qui  est  relative  à  la 
réparation  des  accidents  du  travail,  doivent  être 
complétées  au  point  de  vue  ag'ricole. 

D'autres  sont  à  faire. 

Mais-  l'actif  peut  être  présenté  avec  fierté  au 
corps  électoral.  Il  devient  particulièrement  hono- 
rable pour  le  parti  catholique  quand  on  le  compare 
a  l'actif  des  partis  socialiste  et  libéral. 
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CHAPITRE  II. 

Ce  que  le  parti  libéral  et  le  parti  socialiste 
ont  fait  ou  feraient  pour  ragriculture. 

§  1".  —  Le  papii  libéral. 

Le  paragraphe  que  nous  avons  consacré  aux 
œuvres  trutilité  agricole  fondées  et  dirig'ées  par 
les  catholiques  a  été  le  plus  long*. 

Le  paragraphe  que  nous  consacrerions  aux 
œuvres  d'utilité  ag'ricole  fondée  par  les  libéraux 
serait  le  plus  court. 

Rien,  et  tout  est  dit. 

Que  Foo  cite  uuc  cenTPe  fondée  p?ip  le 
parti  libéral  en  faveur  dei«  agriculienrs! 

Nous  avons  vu  qu'ils  ne  se  contentaient  pas  de 
ne  rien  faire.  Si  on  les  écoutait^  ou  supprimerait 
du  jour  an  leudeiuaiu  tous  les  «inbaides 
accordés  par  le  gouTernement  anx  asso- 
ciations d'intérêt  agricole. 

Nous  avons  dit  aussi,  dans  notre  introduction, 
comment  les  gouvernements  libéraux  s'étaient  toujours 
abstenus  de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  ragriculture» 

Les  seules  mesures  un  peu  sérieuses  que  le 
parti  libéral  ait  prises  lorsqu'il  était  au  pou- 
voir, sont  :  1^  Torg-anisation  des  comices  ag^ri- 
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coles,  qui  date  de  1848,  et  2^  la  loi  de  1884,  qui 
autorise  la  Caisse  g*énérale  d'épargfne  et  de  retraite 
à  employer  une  partie  de  ses  fonds  en  prêts  faits 
aux  agriculteurs.  Cette  dernière  loi  n'a  pas  pro- 
duit de  résultats,  mais  on  doit  reconnaître  qu'elle 
marquait  une  bonne  intention. 

L'intervallequi  sépare  ces  deux  mesures  isolées, 
1848-1884,  prouve  assez  que  Tactivité  du  gouver- 
nement libéral  ne  s'est  pas  épuisée  à  prendre  des 
dispositions  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Que  feraient  les  libéraux  s'ils  revenaient  au 
pouvoir  ?  Il  est  difficile  de  répondre  à  cette 
demande,  car  nous  ne  connaissons  pas  d'homme 
politique  libéral  qui  s'occupe  avec  une  sérieuse 
compétence  des  questions  agricoles. 

Les  critiques  formulées  par  les  députés  libéraux 
contre  la  politique  agraire  du  gouvernement  ne 
peuvent  pas  remplacer  un  programme  positif. 


§  2.  —  Le  parti  «iocialiwtc. 

Le  parti  socialiste  a,  lui,  une  politique  agraire. 

Nous  eu  avons  donné  le  principe. 

Dans  le  CatécJdsme  du  Paysan,  par  Hendrick  (1), 
ce  principe  a  été  formulé  pour  le  peuple  d'une 
manière  fort  claire  : 

(1)  Édité  par  le  journal  Le  Peuple. 
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QUATRIÈME  LEÇON. 

Des  c>rincipaii3c  points  dn  programme 
agricole  deii  soclali$ites. 

D.  —  Paysan,  cite-nous  les  principaux  points  du 
programme  agricole  des  socialistes  ? 

R.  —  Le  premier  point  et  le  plus  essentiel,  c'est  que 
la  terre  appartienne  à  tous  et  non  à  quelques  privilé- 
giés; c'est-à-dire  que  chacun  d'entre  nous  y  ait  sa  part 
de  travail  comme  sa  part  de  bénéfice. 

On  conçoit  qu'ayant  devant  les  yeux  un  tel  idéal, 
que  se  faisant  une  telle  conception  de  la  manière 
dont  la  terre  doit  être  cultivée,  les  socialistes  ne 
soient  g'uère  aptes  à  venir  sérieusement  en  aide  aux 
agriculteurs. 

La  grande  propriété  foneière,  ils  la  eon- 
dèrent  comme  nue  injustice  flagrante. Nous 

avons  cité  le  congrès  international  de  Londres, 
nous  avons  cité  le  Catéchisme  du  paysan.  Prenons 
maintenant  l'appréciation  de  celui  qui,  en  Bel- 
gique, s'est  occupé  de  la  question  avec  le  plus  de 
talent,  d'érudition  et  d'autorité. 
M.  Yandervelde  écrit  (1)  : 

((  La  grande  propriété  est  une  forme  de  l'esclavage, 
donnant  à  ceux  qui  en  profitent  le  droit  de  prendre 

(1)  Le  Collectivisme,  par  M.  Vandervelde,  article  publié 
dans  le  Courrier  de  Bruxelles,  le  5  novembre  1894i. 
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ieur part,   plus  ou  moins  large,   dans  la  plus-value 
produite  par  la  classe  salariée.  » 

Donc,  pour  la  grande  propriété,  c^est  bien 
enteudn,  pas  de  pitié! 

Elle  e«t  nne  des  formes  de  TesclaFage  ; 
elle  doit  disparaître. 

Destinée,  par  suite,  à  disparaître  aassi 
la  classe  des  grands  fermiers. 

Voici  ce  que  dit  encore,  au  sujet  des  fermiers, 
M  Vandervelde  : 

«  On  pourrait  il  est  vrai  ne  rien  changer  au  système 
actuel  et  concéder  le  domaine  collectif  à  des  individus 
ou  à  des  groupes,  moyennant  intérêt^  loyer  ou  fermage. 
Il  y  aurait  toujours  cela  de  gagné  que  ces  profits 
iraient  à  tous,  au  lieu  d'aller  à  quelques-uns.  Néan- 
moins, la  plupart  des  coUeciivistes  Tont 
plus  loin  et  demandent  la  socialisation, 
non  seulement  des  moyens  de  production, 
mais  de  la  produelion  même.   > 

Ni  grands  propriétaires,  ni  gfrands  fermiers  ! 

Mais,  au  moins,  les  socialistes,  qui  s'intitulent 
pompeusement  les  défenseurs  des  faibles,  vont 
maintenir  la  petite  propriété  ? 

Entre  la  petite  propriété  et  la  grande,  M.  Van- 
dervelde voit  une  différence,  non  pas  seulement  de 
quantité,  mais  de  qualité. 

Ce  n^est  pa^i  une  raison  ponr  qu^elle 
trouTe  grâce  aux:  yeux  des  socialistes. 

Les  premiers,  les  fondateurs  de  la  doctrine, 
avaient  été  catég-oriques. 
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Dans  le  Capital,  Marx  avait  déclaré  : 

«  Le  régime  de  petits  cultivateurs  indépendants  tra- 
vaillant pour  leur  propre  compte  n'est  compatible 
qu'avec  un  état  de  la  production  éternellement  borné. 
//  doit  être  anéanti.  La  grande  industrie  fait  disparaître 
le  paysan,  ce  rempart  de  l'ancienne  société.  » 

M.  Yandervelde,  un  des  théoriciens  du  socia- 
lisme scientifique,  qui  voudrait  bien  ne  pas  brûler 
ce  que  Karl  Marx  adorait,  M.  Yandervelde,  un  des 
praticiens  du  socialisme  électoral,  qui  voudrait 
bien  ne  pas  détruire  à  la  campagne  les  chances  de 
son  parti,  M.  Vandervelde  écrit  sur  la  petite  pro- 
priété les  ligrnes  suivantes  : 

«  Les  considérants  de  ce  programme  (programme 
agricole  du  parti  ouvrier  français)  affirment,  il  est  vrai, 
que  l'état  des  choses  caractérisé  par  la  propriété 
paysanne,  est  fatalement  appelé  à  disparaître,  mais  ils 
déclarent,  immédiatement  après,  que  le  devoir  impé- 
rieux du  socialisme  est  de  maintenir  en  possession  de 
leur  lopin  de  terre,  contre  le  fisc,  l'usure  et  les  envahis- 
sements de  nouveaux  seigneurs  du  sol,  les  propriétaires 
cultivant  eux-mêmes. 

Il  nous  paraît  impossible  de  méconnaître  le  caractère 
contradictoire  de  ces  deux  affirmations. 

Si  la  petite  propriété  est  condamnée  à  disparaître, 
par  la  force  des  choses,  par  la  fatalité  même  de  l'évo- 
lution économique,  les  socialistes  ne  doivent  pas  assu- 
mer la  tâche  impossible  de  maintenir  en  possession  ces 
petits  propriétaires.  Certes,  ils  peuvent  ne  rien  faire 
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pour  accélérer  cette  évolution;  ils  peuvent  se  préoc- 
cuper d'adoucir  cette  agonie  d'une  classe,  de  soulager 
les  misères  qui  en  résultent  pour  les  individus  qui  la 
composent;  mais  dès  riiislant  où  on  admet 
que  fatalement  la  petite  propriété  doit  être 
absorbée  par  la  propriété  capitaliste,  et 
qae  c'est  précisément  la  concentration  de 
celle-ci  qui  seule  rendra  possible  Tinstan* 
ration  de  la  propriété  collective,  on  ne 
saurait,  en  bonne  logique,  admettre  en 
même  temps  que  les  collectivistes  aient 
pour  dcToir  impérieux  de  s'opposer  à  ces 
inéluctables  transformations.  » 

Les  socialistes  ne  peuvent  donc  rien  faire  en  fa- 
veur de  la  petite  propriété.  Tout  ce  que  concède 
M.  Vandervelde  au  malheur  des  temps  et  aux 
nécessités  électorales,  c'est  qu'on  ne  doit  rien  faire 
contre  elle. 

Avec  de  tels  principes,  toute  la  politique  ag^raire 
du  parti  socialiste  s'explique,  et  Ton  se  demande 
si  c'est  \d  foi  ou  le  dévouement  qui  lui  manquent 
pour  fonder  des  œuvres  agricoles. 

Qu'il  ne  parvienne  pas  à  en  fonder,  nous  avons 
l'aveu  de  M.  Vandervelde  lui-même.  Nous  avons 
cité  plus  haut  la  constatation  qu'il  faisait  de  la  fai- 
blesse des  associations  socialistes  d'intérêt  agri- 
cole* 


Comme  les  socialistes  n'ont  jamais  détenu    le 
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pouvoir,  il  est  impossible  de  savoir  la  manière 
dont  ils  en  useraient. 

Nous  supposons,  pour  leur  honneur  politique, 
qu'ils  chercheraient  à  réaliser  le  vœu  formulé  par 
le  Cong-rès  international  de  Londres  :  L'appro- 
prialiou  et  rexploilatlon  par  la  collectivité 
du  sol  anssl  bleu  que  des  antres  moyeus 
de  production. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  premières  mesures 
qu'ils  prendraient  dans  ce  but  seraient  le  sig*nal  du 
plus  beau  désastre  que  parti  politique  ait  essuyé 
dans  un  pays.  Il  n'y  aurait  pas  en  Belgique  assez 
de  bulletins  de  vote  pour  flétrir  "  la  socialisation 
de  la  terre  «. 

En  attendant  que  la  terre  soit  à  tous  et  que  jus- 
tice se  fasse,  comme  dit  le  Nouveau  Catéchisme  du 
paysan,  déjà  cité,  que  demandent  les  socialistes? 

Premièrement,  la  réduction  du  taux  des  fer- 
mag*es  ;  secondement,  la  réduction  des  impôts  qui 
pèsent  si  lourdement  sur  le  paysan  (1). 

Ça!  c'est  du  socialisme  électoral! 

Ééduction  du  taux  des  fermag-es!  Les  socialistes 
qui  ont  introduit  des  propositions  sur  presque  tous 
objets  depuis  qu'ils  sont  au  Parlement,  n'ont  pas 
encore  essayé  de  chang-er  ce  vœu  en  loi. 

Nous  voudrions  les  voir  à  l'œuvre  ! 

A  côté  de  ces  attrape-nigauds,  quelques  propo- 

(1)  Nouveau  Catéchisme  du  paysan,  déjà  cité. 
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sitions  plus  sérieuses  ont  été  déposées  par  des 
députés  de  Textrême  g'auche. 

M.  Denis  a  fait  uue  proposition  relative  à  Torga- 
nisation  du  crédit  foncier  rural  mutuel  et  une 
proposition  d'assurance  oblig*atoire  sur  la  mor- 
talité du  bétail. 

Ces  deux  propositions,  très  étudiées,  contenaient 
des  principes  justes.  Elles  ont  été  repoussées  parce 
qu'elles  ne  tenaient  pas  compte  de  la  situation 
existante  du  crédit  mutuel  et  des  mutualités  d'as- 
surance sur  la  mortalité  du  bétail. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  proposition  de 
M.  Defnet  relative  à  des  modifications  à  intro- 
duire dans  "  le  louag-e  des  biens  ruraux  ». 

Cette  proposition,  déposée  par  un  socialiste  qui 
ne  connaît  pas  le  droit,  était  incomplète  et  inad- 
missible. 

On  Ta  vu  :  de  leur  propre  aveu  l'action  des 
socialistes,  pour  les  œuvres  d'intérêt  ag'ricole,  a 
été  très  mince  ;  elle  est  loin  d'être  comparable 
à  l'action  du  parti  socialiste  pour  les  œuvres  desti- 
nées à  embrigader  les  ouvriers  industriels. 

Leur  action  légfislative  n'a  pas  été  plus  considé- 
rable. 

Et  maintenant,  entre  les  trois  partis,  au  campa- 
gnard de  choisir  ! 
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